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Introduction 

Û Contexte du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) 

Instauré par lôarticle 188 de la LOI n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour 
la croissance verte (LTECV)1, et précisé par Décret n° 2016-849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat-
air-énergie territorial2 et ¨ lôArrêté du 4 août 20163, le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), 
codifié aux articles L229-26 et R229-51 à R229-56 du code de lôenvironnement, constitue un outil de 
planification, à la fois stratégique et opérationnel, qui permet aux collectivit®s dôaborder 
lôensemble de la probl®matique air-énergie-climat sur leur territoire.  

 

Rendu obligatoire pour les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité 
propre de plus de 20 000 habitants, le PCAET se définit comme « lôoutil opérationnel de 
coordination de la transition énergétique » dans les territoires. 

Le PCAET vise à contribuer aux engagements internationaux de la France, en définissant ¨ lô®chelle 
locale et aux horizons 2030 et 2050 des objectifs et actions principalement sur les enjeux 
suivants : 

¶ La distribution et la ma´trise de lô®nergie 

¶ Le développement des énergies renouvelables 

¶ Lôatt®nuation et lôadaptation aux changements climatiques  

¶ Lôam®lioration de la qualit® de lôair 

Le PCAET porte sur lôensemble du territoire de lôEPCI qui lô®labore. Il concerne tous les secteurs 
dôactivit® (habitat, transports, tertiaire, industrie, agriculture, production énergie, déchets) et sôadresse 
à tous les acteurs dôun territoire : les ménages, les entreprises, les agriculteurs, les associations, les 
institutions. 

Lô®laboration du PCAET comprend la définition dôun diagnostic, dôune strat®gie territoriale, dôun 
programme dôaction et de son dispositif de suivi et dô®valuation. Il fait ®galement lôobjet dôune 
évaluation environnementale des plans et programmes (dite évaluation environnementale 
stratégique ï EES, voir aussi plus bas), conformément au I-10° de lôarticle R122-17 du code de 
lôenvironnement, ainsi que dôune concertation pr®alable, conform®ment ¨ lôarticle L123-19 du même 
code. 

Comme pour les documents dôurbanisme, une fois ces documents établis, le processus de 
validation politique et administratif de lô®laboration du PCAET comprend : un premier vote par 
lôinstance d®lib®rante de lôEPCI (conseil communautaire), suivie dôune phase de consultations des 
autorités et du public avant un second vote dôapprobation.  

Une fois le PCAET approuvé, lôEPCI qui en a la charge, devient officiellement ç coordinateur de 
la transition ®cologique è ¨ lô®chelle de son territoire, conform®ment ¨ lôarticle L.2224-34 du code 
général des collectivités territoriales Le PCAET est alors mis en îuvre pour une durée de 6 ans, puis 
renouvelé à échéance après révision, le cas échéant. 

  

 

1 https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/FMF1TotItrXlqeQwdI7cZ--nam6aCtsgM2LdqywZyGE=/JOE_TEXTE  
2 https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/Sg8D8XoPE4qUiyh8_0ztpfCwQ8RhV7Mt8a-smbCOZxc=/JOE_TEXTE  
3 https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/DW5MWkHhW2pEZm0iE0ODmM1EHFQ2DgWXsjxXY-a5RFQ=/JOE_TEXTE  

https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/FMF1TotItrXlqeQwdI7cZ--nam6aCtsgM2LdqywZyGE=/JOE_TEXTE
https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/Sg8D8XoPE4qUiyh8_0ztpfCwQ8RhV7Mt8a-smbCOZxc=/JOE_TEXTE
https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/DW5MWkHhW2pEZm0iE0ODmM1EHFQ2DgWXsjxXY-a5RFQ=/JOE_TEXTE
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En tant quôEPCI ¨ fiscalit® propre de plus de 20 000 habitants, la Communauté de Communes de 
lôOuest Guyanais (CCOG) est concern®e par lô®laboration dôun PCAET. Engagée en faveur de la 
transition ®nerg®tique, climatique, de lôam®lioration de la qualit® de lôair, et du d®veloppement durable 
de son territoire, la CCOG a officiellement lanc® la d®marche dô®laboration de son PCAET, par 
délibération n°2022-12/CCOG-SAT4 prise par le conseil communautaire en séance plénière du 12 
janvier 2022. Conformément à la réglementation, la CCOG a ainsi choisi dô®laborer son PCAET 
selon les 3 étapes suivantes (préalables au processus de validation politique et administratif) :  

- 1) Réaliser le diagnostic territorial ¨ partir dô®tudes dressant le profil socio-économique et climat-
air-énergie du territoire et partager les résultats aux acteurs du territoire ;  

- 2) Définir de manière concertée la stratégie territoriale identifiant les axes de priorités et 
orientations ; 

- 3) Etablir de manière concertée un plan dôactions op®rationnel et son dispositif de suivi et 
dô®valuation. 

Ainsi, le présent rapport restitue le diagnostic du PCAET de la CCOG (première étape 
dô®laboration du PCAET). 

 

 

Û Contexte de lôEvaluation Environnementale Strat®gique (EES) de PCAET 

Régie par la directive européenne n° 2001/42/CE du 27 juin 2011 et codifiée aux articles L122-4 à L122-
11, R. 122-17 à R. 122-23 et R. 122-24 à R. 122-24-2 du code de lôenvironnement, lô®valuation 
environnementale des plans et programmes dite « Évaluation Environnementale Stratégique » 
(EES) est une démarche continue et itérative visant à favoriser la prise en compte de 
lôenvironnement dans les documents de planification. 

Menée tout au long du processus lô®laboration du plan, sch®ma ou programme, lôEES répond à 3 
objectif : 

¶ Aider ¨ la d®finition dôun plan/schéma/programme en prenant en compte l'ensemble des 
champs de lôenvironnement. 

¶ Éclairer l'autorité administrative qui approuve le plan/schéma/programme (autorité 
décisionnaire). 

¶ Assurer la bonne information du public avant et apr¯s lôadoption du plan et faciliter sa 
participation au processus décisionnel. 

Lô®laboration de lôEES comprend la réalisation (en parall¯le de lô®laboration du plan) dôun 
diagnostic (appelé état initial de lôenvironnement), dôune analyse des incidences 
environnementales du plan étudié et la proposition, le cas échéant, de mesures permettant 
dô®viter, r®duire ou compenser les effets n®fastes pour lôenvironnement et dôun dispositif de 
suivi. Lôensemble de ces r®sultats sont ainsi retranscrits dans un « rapport environnemental » et 
son résumé non technique, accompagnant le dossier du projet de plan. 

Le processus de validation de lôEES comprend, en outre, la r®alisation de consultations dôune 
autorité et du public, qui devront également être pris en compte dans la prise de décision du plan 
par lôEPCI mais aussi lôinformation du public sur la d®cision prise.  

Suite ¨ lôordonnance nÁ2016-1058 du 3 août 2016 et au décret n°2016-1110 du 11 août 2016, le PCAET 
est soumis à lôEES, conformément au I-10Á de lôarticle R122-17 du code de lôenvironnement. 

Confiée ¨ lôEPCI en charge dô®laborer le PCAET, lôEES dôun PCAET doit être mené en parallèle 
de lô®laboration du plan, afin de garantir la bonne prise en compte des enjeux environnementaux au 
cours de la définition du plan. 

  

 

4 https://ouestguyane.fr/data/uploads/2022/02/DELIB-N%C2%B02022-12-SAT.pdf  

https://ouestguyane.fr/data/uploads/2022/02/DELIB-N%C2%B02022-12-SAT.pdf
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Engagée en faveur de la transition écologique, la CCOG souhaite favoriser la bonne prise en 
compte de lôenvironnement dans le processus dô®laboration de son PCAET. Elle a ainsi 
officiellement lanc® la d®marche dô®laboration de lôEES de son PCAET, par délibération n°2022-
12/CCOG-SAT prise par le conseil communautaire en séance plénière du 12 janvier 2022. 

Conform®ment ¨ la r®glementation, la CCOG a ainsi choisi dô®laborer lôEES du PCAET, en 
parall¯le de lô®laboration de ce dernier, selon les 3 ®tapes suivantes :  

- 1) R®aliser lô®tat initial de lôenvironnement, ¨ partir dô®tudes dressant le profil environnemental du 
territoire et permettant dôidentifier les principaux enjeux environnementaux ;  

- 2) Conduire lôanalyse des incidences ®ventuelles de la strat®gie du PCAET sur lôenvironnement 
pour lôamender; 

- 3) Conduire lôanalyse des incidences ®ventuelles du plan dôactions du PCAET et proposer, le 
cas échéant, des mesures permettant dô®viter, r®duire et compenser les effets n®fastes r®siduels et leur 
dispositif de suivi environnemental. 

 

Ainsi, le présent rapport restitue lô®tat initial de lôenvironnement de lôEES du PCAET de la CCOG 
(premi¯re ®tape de lôEES). 
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Û Contenu du rapport 

Le présent rapport restitue le diagnostic du PCAET et lô®tat initial de lôenvironnement de lôEES 
sur territoire de la CCOG. Il est décomposé en 3 grands chapitres : 

¶ Le chapitre « Profil socio-économique è permet de pr®senter lôintercommunalit®, son 
territoire et les secteurs dôactivit®s r®glementaires trait®s par le PCAET, conformément à 
lôarr°t® du 4 ao¾t 2016 relatif au PCAET : 

Les secteurs dôactivit® de r®f®rence mentionn®s au I de lôarticle R. 229-52 pour la déclinaison des 
éléments chiffrés du diagnostic et des objectifs stratégiques et opérationnels du plan climat-air-énergie 

territorial sont les suivants: résidentiel, tertiaire, transport routier, autres transports, agriculture, 
déchets, industrie hors branche énergie, branche énergie (hors production dô®lectricit®, de chaleur et de 

froid pour les émissions de gaz à effet de serre, dont les émissions correspondantes sont comptabilisées 
au stade de la consommation). 

 

Source : extrait de lôarr°t® du 4 août 2016 relatif au plan climat-air-énergie territorial 

¶ Le chapitre « Profil climat-air-énergie » correspond au contenu du diagnostic du PCAET, 
tel que fixé par le Décret n° 2016-849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat-air-énergie territorial 
(également codifié ¨ lôarticle R229-51 du code de lôenvironnement) : 

I. ï Le diagnostic comprend : 
1° Une estimation des émissions territoriales de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques, 

ainsi qu'une analyse de leurs possibilités de réduction ; 
2° Une estimation de la séquestration nette de dioxyde de carbone et de ses possibilités de 

développement, identifiant au moins les sols agricoles et la forêt, en tenant compte des changements 
d'affectation des terres ; les potentiels de production et d'utilisation additionnelles de biomasse à 

usages autres qu'alimentaires sont également estimés, afin que puissent être valorisés les bénéfices 
potentiels en termes d'émissions de gaz à effet de serre, ceci en tenant compte des effets de 

séquestration et de substitution à des produits dont le cycle de vie est davantage émetteur de tels gaz ; 
3° Une analyse de la consommation énergétique finale du territoire et du potentiel de réduction de 

celle-ci ; 
4° La présentation des réseaux de distribution et de transport d'électricité, de gaz et de chaleur, des 

enjeux de la distribution d'énergie sur les territoires qu'ils desservent et une analyse des options de 
développement de ces réseaux ; 

5° Un état de la production des énergies renouvelables sur le territoire, détaillant les filières de 
production d'électricité (éolien terrestre, solaire photovoltaïque, solaire thermodynamique, 

hydraulique, biomasse solide, biogaz, géothermie), de chaleur (biomasse solide, pompes à chaleur, 
géothermie, solaire thermique, biogaz), de biométhane et de biocarburants, une estimation du potentiel 

de développement de celles-ci ainsi que du potentiel disponible d'énergie de récupération et de 
stockage énergétique ; 

6° Une analyse de la vulnérabilité du territoire aux effets du changement climatique. 
 

Source : extrait de lôart. R229-51 du Code de lôEnvironnement 

¶ Le chapitre « Profil environnemental » correspond au contenu attendu pour la conduite 
de lô®tat initial de lôenvironnement, tel que pr®cis® ¨ lôarticle R122-20 du code de 
lôenvironnement : 

« Le rapport environnemental [...] comprend [...] : 

2° Une description de l'état initial de l'environnement sur le territoire concerné, les perspectives de son 
®volution probable si le plan, sch®ma, programme ou document de planification n'est pas mis en îuvre, 
les principaux enjeux environnementaux de la zone dans laquelle s'appliquera le plan, schéma, 
programme ou document de planification et les caractéristiques environnementales des zones qui sont 
susceptibles d'°tre touch®es par la mise en îuvre du plan, sch®ma, programme ou document de 
planification. Lorsque l'échelle du plan, schéma, programme ou document de planification le permet, les 
zonages environnementaux existants sont identifiés ». 

[Lôanalyse de lô®tat initial porte] sur l'environnement, et notamment, s'il y a lieu, sur la santé humaine, la 
population, la diversité biologique, la faune, la flore, les sols, les eaux, l'air, le bruit, le climat, le 
patrimoine culturel architectural et archéologique et les paysages. 

Source : extrait de lôart. R.122-20 du Code de lôEnvironnement 
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Û Guide de lecture des thématiques 

Pour chaque th®matique pr®sent®e dans le pr®sent rapport, lôanalyse est d®coup®e selon les 
rubriques suivantes : 

¶ Articulation de la thématique avec le PCAET : précise pour les thématiques du « Profil socio-

économique » et du « Profil environnemental » (uniquement) le lien et possible interaction entre 
la thématique traitée et celles du PCAET 
 

¶ Cadre réglementaire et méthodologique : présente de manière synthétique la réglementation 

spécifique (distingu®es, sôil y a lieu, entre les échelles internationales, nationales, et régionales 
ou locales), ainsi que la méthodologie employée pour analyser la thématique traitée (périmètre 
dô®tude, sources de donn®esé) ; 
 

¶ Etat des lieux : présente les principales caractéristiques et, le cas échéant, les pressions 
générales exercées par les activités sur la thématique traitée ; cette analyse est mise en 
perspective avec des données régionales ou nationales lorsque celles-ci sont disponibles ; 
 

¶ Synthèse, tendances et perspectives dô®volution : présente, le cas échéant, une synthèse 
de la situation ainsi que les évolutions passées et futures attendues, si aucune nouvelle mesure 
était prise, ainsi que les potentiels du territoire, le cas échéant ; dans les thématiques du « Profil 
environnemental » cette section distingue la situation et les évolutions selon quôelles soient 
positives (atouts, opportunités) ou négatives (faiblesses, menaces) 
 

¶ Focus sectoriels : le cas échéant, des zooms sur des sujets spécifiques de la thématique 
traitée (distingués par secteurs dôactivit®s, domaines ou zones g®ographiquesé) peuvent °tre 
présentés dans cette rubrique ; 
 

¶ Proposition dôenjeux environnementaux pour le PCAET : restitue les principaux enjeux 
identifiés pour la thématique traitée (et qui seront à prendre en compte pour la définition de la 
strat®gie et du plan dôactions du PCAET). 
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1. Profil socio-économique 

Une connaissance approfondie du territoire constitue un pr®requis ¨ lô®laboration dôun PCAET. Par la 
compr®hension de ses dynamiques, et lôidentification des points forts et faiblesses du territoire, on 
pourra alors améliorer la pertinence des analyses de la situation actuelle et mieux se projeter pour 
envisager les évolutions futures. 

Ce chapitre a pour objectif de présenter la collectivité de la CCOG, son territoire, les dynamiques locales 
mais aussi les secteurs dôactivit® r®glementaires analys®s dans le cadre du PCAET.  

Ainsi ce chapitre comprend les 3 sections suivantes : 

¶ Profil de lôintercommunalit® : cette section présente la CCOG en tant quôEPCI. 
 

¶ Profil du territoire : cette section présente le territoire de la CCOG selon sa géographie, son 
occupation du sol, sa démographie et son économie et la mobilité. 
 

¶ Profil des secteurs dôactivit®s : cette section présente les caractéristiques locales et 
tendances dô®volution des secteurs dôactivit®s r®glementaires trait®s par le PCAET, 
conform®ment ¨ lôarr°t® du 4 ao¾t 2016 relatif au plan climat-air-énergie territorial : résidentiel, 
tertiaire, transport routier, autres transports, agriculture, déchets, industrie hors branche 
énergie, branche énergie.  
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 Profil de lôintercommunalit® et de son territoire 

1.1.1 Pr®sentation de la Communaut® de Communes de lôOuest Guyanais 
(CCOG) 

1.1.1.1 Articulation de la thématique avec le PCAET 

En tant que politique publique port®e par la collectivit®, le PCAET sôinscrit dans la mise en îuvre des 
compétences de la CCOG. 

Le PCAET devant sôarticuler avec dôautres sch®mas, plans et programmes port®s par la CCOG (ainsi 
que ceux port®s par dôautres acteurs), il interagit avec dôautres champs de compétences. 

1.1.1.2 Cadre réglementaire et méthodologique 

 Cadre réglementaire 

Lôexercice des comp®tences des Communaut®s de Communes est r®gi par lôarticle L5214-16 du code 
général des collectivités territoriales (CGCT). 
 

 Principes méthodologiques 

La présente analyse porte sur la présentation des compétences de la CCOG. Les informations 
présentées sont principalement issues du diagnostic du Contrat de Relance et de Transition Ecologique 
de la CCOG (CRTE) adopté par délibération du conseil communautaire en séance plénière de 
septembre 2023. 

 

1.1.1.3 Etat des lieux 

La CCOG est un établissement de coopération intercommunal (EPCI) à fiscalité propre créé en 1995. 
La CCOG dispose de 14 compétences5 :  

¶ Compétences obligatoires6 :  

1- Actions de développement économique ; création, aménagement, entretien et 

gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, 

portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux activités 

commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création 

d'offices de tourisme ;  

2- Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire ; 

schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; plan local d'urbanisme, 

document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale ;  

3- Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ;  

4- Création, aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage 

(é) 5- Gestion des milieux aquatiques et pr®vention des inondations (é). 

  

 

5 Contrat de Relance et de Transition Écologique (CRTE) de la CCOG - Diagnostic du territoire, définition des enjeux et des axes 
stratégique, 2023, p.7 
6 Sôajouteront les compétences « eau » et « assainissement » à compter du 1er janvier 2026. 
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¶ Compétences optionnelles : 

1 - Cr®ation et gestion de Maisons de service au public (é) ;  

2 - Création, aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire ;  

3 - Politique du logement et du cadre de vie ;  

4 - Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant dans le cadre de 

schémas départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie. 

¶ Compétences facultatives : 

1 - Aménagement, exploitation et gestion du Port de l'Ouest  

2- Zone d'Aménagement Concerté (ZAC) répondant aux enjeux communautaires,  

3-Appui au développement agricole :  

4- Soutien aux actions culturelles auprès des associations relevant de la loi du 1" juillet 

1901 (é)  

5- Soutien aux actions sportives auprès des associations relevant de la loi du 1" juillet 

1901(é) 

 

Conform®ment ¨ lôarticle 188 de la loi nÁ2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique 
pour la croissance verte (LTECV), la CCOG est concern®e par lôobligation dô®laborer un plan 
climat-air-énergie territorial (PCAET) qui sôimpose ¨ tout ®tablissement de coop®ration 
intercommunal (EPCI) à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants.  

A titre indicatif, sur les 3 autres EPCI guyanais, seuls 2 sont également concernés par cette 
obligation : la Communaut® dôAgglom®ration Centre Littoral (CACL) et la Communaut® de 
Communes des Savanes (CCDS) - la Communaut® de Communes de lôEst Guyanais en revanche 
nôest pas concern®, se situant en dessous du seuil des 20 000 habitants.  

Le PCAET sôinscrit principalement dans le cadre de lôexercice la comp®tence optionnelle « Protection 
et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas départementaux et 
soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie » de la CCOG. 

 

1.1.1.4 Synthèse et tendances et perspectives dô®volution 

La CCOG ne dispose pas dôune version ant®rieure du PCAET ou PCET ; il sôagit ainsi de son 
premier PCAET. La Guyane a en revanche fait lôobjet dôun Sch®ma dôAm®nagement R®gional (SAR) 
comprenant un Schéma Régional Climat-Air-Énergie (SRCAE)7 ainsi quôune Programmation 
Pluriannuelle de lôEnergie (PPE),  avec lesquels le PCAET devra être compatible.   

Par lôadoption du PCAET, la CCOG deviendra juridiquement le « coordinateur de la transition 
énergétique è ¨ lô®chelle de son territoire, au sens de lôarticle L2224-34 du code général des 
collectivit®s territoriales. Dans ce cadre, la CCOG a ainsi le r¹le dôanimer et coordonner, sur son 
territoire, des actions dans le domaine de la transition énergétique, du climat et de la qualit® de lôair. 

 

1.1.1.5 Proposition dôenjeux pour le PCAET 

- Favoriser la bonne int®gration du PCAET dans lôexercice des comp®tences de la CCOG, et son 

articulation avec les politiques publiques portées par la CCOG, ses communes-membres et les 

autres acteurs territoriaux. 

  

 

7  
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 Profil du territoire 

1.2.1 Géographie 

1.1.1.6 Articulation de la thématique avec le PCAET 

Les caractéristiques territoriales sont à prendre en compte dans le PCAET, pour définir une stratégie et 
des mesures adaptées au contexte local. 

En tant que plan territorial devant notamment sôarticuler avec dôautres sch®mas, plans et programmes 
dôam®nagement du territoire, le PCAET peut influencer les politiques territoriales. 

1.1.1.7 Cadre réglementaire et méthodologique 

 Rappels réglementaires 

Voir section « Occupation des sols ». 

 Principes méthodologiques 

La présente analyse porte sur la présentation des caractéristiques territoriales de la CCOG. Les 
informations présentées sont principalement issues du diagnostic du CRTE de la CCOG, adopté par 
délibération du conseil communautaire en séance plénière de septembre 2023. 

1.1.1.8 Situation actuelle 

Située à proximité immédiate des frontières du Suriname et du Brésil, sur la partie ouest de la 
Guyane, sô®tendant du nord au sud de la r®gion, la Communaut® de Communes de lôOuest Guyanais 
(CCOG) se compose de 8 communes membres :  Apatou, Awala-Yalimapo, Grand-Santi, Mana, 
Maripasoula, Papaïchton, Saint-Laurent-du-Maroni, Saül. 

Si la frontière avec le Suriname est très investie (accès par le fleuve du Maroni notamment), la frontière 
avec le Br®sil au sud ne lôest pas du tout ou tr¯s faiblement, en lôabsence dôinfrastructures routi¯res 
dans cette zone de forêt humide.  

La CCOG est voisine de 2 des 3 autres EPCI guyanais, sur 
sa frange est : la Communauté de Communes des Savanes 
(CCDS), au nord, et celle de lôEst Guyanais (CCEG), au sud. 

On compte par ailleurs 2 parcs naturels sur le territoire de la 
CCOG : 

¶ Le Parc Naturel Régional de Guyane (PNRG), qui 
sô®tend sur la bande littorale et comprend la réserve 
naturelle de lôAmana, est présent sur la CCOG dont 
la commune de Mana est labellisée (et Awala-
Yalimapo est associée au parc).  

¶ le Parc Amazonien de Guyane (PAG) qui couvre 22 
000 kmĮ de la CCOG et sô®tend donc sur 54% du 
territoire (45 % en zone de cîur, non accessible). Le 
PAG couvre 61 % du territoire de Saül, 88 % de 
Papaïchton et 92 % de Maripasoula8. 

Figure 1 : Les 8 
communes-
membres de la 
CCOG (Source : CCOG)  

 

8 Contrat de Relance et de Transition Écologique (CRTE) de la CCOG, Diagnostic du territoire, définition des enjeux et des axes 
stratégiques, 2023 
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Le territoire de la CCOG peut ainsi être distingué en 2 ou 3 bassins très disparates :  

¶ Le Littoral, qui comprend les communes du Bas-Maroni, bien reliées par la route (Mana, 

Awala-Yalimapo, Apatou et Saint-Laurent-du-Maroni) 

¶ Lôint®rieur, qui comprend les communes du Haut-Maroni, plus isolées et seulement 
accessibles par le fleuve ou par voie aérienne, et le Cîur de Guyane, o½ lôon trouve le village 
de Saül qui est accessible uniquement par avion.  

Sur les 8 communes de la CCOG, 6 sont situées le long du fleuve Maroni, qui sert de frontière avec 
le Suriname. Celles-ci sont présentées plus en détails ci-après9. 

 

 

 

Û Communes de la CCOG 

Û Apatou 

 

Figure 2 : Commune dôApatou (Source : CCOG) 

Située en bordure du Maroni, la commune d'Apatou sô®tend sur une surface de 2 020 km² et compte 9 
482 habitants en 2019.  

Commune de plein exercice depuis 1976, elle était auparavant rattachée aux communes de Papaïchton 
et Grand Santi. Elle se développe essentiellement autour de de 3 bourgs : Patience, Maiman et Apatou.  

Dôabord uniquement accessible par le fleuve du Maroni, Apatou peut être reliée à partir de Saint-
Laurent-du-Maroni grâce à une route de 35 km ouverte depuis 2010. 

Lôactivit® de la commune reste tourn®e vers le fleuve via le transport fluvial avec le projet de construction 
dôune plateforme dô®change multimodal. 

  

 

9 Présentation des 8 communes dôapr¯s le Diagnostic du Contrat de Relance et de Transition Écologique (CRTE) de la CCOG, 
2023 et le Sch®ma dôAm®nagement R®gional de Guyane (SAR), version approuv®e par d®cret en Conseil dôEtat nÁ 2016-931du 
6 juillet 2016. 
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Û Awala-Yalimapo 

 

Figure 3 : Commune dôAwala-Yalimapo (Source CCOG) 

Situ®e ¨ lôextr°me Nord-Ouest de la Guyane, à 60 km de Saint Laurent du Maroni, la commune d'Awala-
Yalimapo est bord®e par le Maroni, la Mana et lôoc®an Atlantique. La commune compte 1 449 habitants 
en 2019 pour une surface de 187 km², ce qui en fait la plus petite commune en superficie de la CCOG 
et de la Guyane. 

Awala-Yalimapo a été érigée en décembre 1998 à la suite de son détachement de la commune de 
Mana. La commune est constituée de 3 grandes zones de vie : les bourgs de Kunawalay®, dôAwala et 
de Yalimapo, ensuite de Ayawandé sur la crique Coswines et la zone de Charvein sur la route 
départementale reliant Mana à Saint Laurent du Maroni.  

La commune est compos®e majoritairement dôam®rindiens Kalina, ce qui se traduit par un habitat 
traditionnel fortement caractéristique, mais également par une organisation coutumière existante aux 
côtés de la municipalité.  

Lô®conomie locale est encore peu d®velopp®e m°me si des potentiels notamment touristiques sont 
certains : la commune est connue pour la richesse de son patrimoine naturel et notamment pour les 
plusieurs centaines de tortues marines qui viennent pondre sur la plage. Elle accueille depuis peu la 
station de recherche du CNRS sp®cialis®e dans lô®tude des dynamiques du littoral. 

Û Grand-Santi 

 

Figure 4 : Commune de Grand Santi (Source : CCOG) 

Située au bord du fleuve du Maroni, Grand-Santi couvre une surface de 2 112 km² et compte 8 779 
habitants en 2019. Créée en 1992 la Commune de Grand Santi est née de la scission avec la Commune 
de Papaïchton. 

Il sóagit de la commune comptant le plus de foyers de peuplement disséminés le long du Maroni (119 
sites) tels que ceux de Gaa, Grand Citron, Ana Kondé, Apagui, Monfina. La population y est 
majoritairement composée de Businenges Djuka. 

Le bourg constitue un pôle majeur du territoire communal. Il regroupe à la fois les équipements, les 
services et les infrastructures notamment une Maison France Service nécessaire à la vie des 
administrés.  

Les moyens dôacc¯s sont le fleuve et, depuis 2010, lôavion qui permet de faciliter les échanges et le 
désenclavement de la commune, impulsant de ce fait un nouvel élan touristique. Par ailleurs, Grand 
Santi a adhéré en mars 2021 au Programme Petites Villes de Demain. 
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Û Mana 

 

Figure 5 : Commune de Mana (Source : CCOG) 

Située au nord-ouest de la Guyane, bordée par le littoral Atlantique, et traversée par le fleuve dont elle 
tire son nom10, Mana est une commune vaste (6 634 km²), comptant 11 675 habitants en 2019. La 
commune a été fondée par la Mère Anne Marie Javouhey au début du 19e siècle et abrite de nos jours 
le siège de la CCOG. Sa population est composée dôune grande diversité de communautés (créoles, 
hmong, amérindienne, chinoise, brésilienne, haïtienne, businenge).  

Mana est constituée de 2 pôles marchands : le bourg et le village de Javouhey. Le village Charvein est 
également une zone de vie importante. Première commune agricole de Guyane, Mana constitue ainsi 
un pôle majeur ¨ lô®chelle territoriale11. Sous l'influence des Hmong, le maraichage se développe et 
constitue désormais l'essentiel de la production, notamment sur le site de Javouhey. Lô®levage et 
lôarboriculture sont ®galement pr®sents. 

La commune connaît le développement d'un habitat spontané important le long de routes 
départementales (RD8, RD9 et RD11). Par ailleurs, Mana est aussi connue pour être située sur la route 
des Arts valorisant le potentiel artisanal et artistique de lôOuest Guyanais : la commune dispose 
actuellement12 dôune Aire de Valorisation de lôArchitecture et du Patrimoine (AVAP)13. 

  

 

10 AVAP de Mana - Rapport de présentation, Novembre 2020 
11 « A Mana, on dénombre 1564 emplois dont 487 dans le secteur agricole (soit 31%). Cela représente 75% des emplois agricoles 
de la CCOG et 30% des emplois agricoles de la Guyane. La commune de Mana constitue donc un p¹le agricole majeur ¨ lô®chelle 
de la Guyane » (Source : Plan Local dôUrbanisme de la commune de Mana - Diagnostic territorial, Révision générale du PLU 
approuvée le : 1er juillet 2022 
12 LôAVAP de Mana a ®t® approuv®e par d®lib®ration du conseil municipal du 9 décembre 2021 (Source : Mairie de Mana - 
http://www.mairie-mana.fr/wp-content/uploads/2022/02/PROJET-AVAP.pdf  
13 Il est à noter que les sites patrimoniaux remarquables (SPR) se substituent aux anciens dispositifs de protection : secteurs 
sauvegardés, zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP) et aires de mise en valeur de 
lôarchitecture et du patrimoine (AVAP). Créés par la Loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à 
l'architecture et au patrimoine, les sites patrimoniaux remarquables sont des servitudes dôutilit® publique côest-à-dire instituées 
par une autorit® publique dans un but dôint®rêt général. Le classement au titre des sites patrimoniaux remarquables a pour objectif 
de protéger et mettre en valeur le patrimoine architectural, urbain et paysager de nos territoires.  

http://www.mairie-mana.fr/wp-content/uploads/2022/02/PROJET-AVAP.pdf
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Û Maripasoula 

 

Figure 6 : Commune de Maripasoula (Source : CCOG) 

Située au sud-ouest de la Guyane, à la frontière avec le Suriname ¨ lôouest (délimitée par le fleuve 
Maroni, qui borde la commune) et le Brésil au sud, Maripasoula est la plus vaste commune de France 
(18 761 km², soit un peu plus ®tendue que certaines anciennes r®gions de lôhexagone comme le 
Limousin ou la Basse-Normandie). Côest aussi la plus peupl®e du Haut-Maroni avec 11 842 habitants 
en 2019. 

Cr®®e ¨ la fin du territoire de lôInini, Maripasoula représente, de nos jours, un carrefour culturel : 
amérindien « Wayanas » vivant principalement sur le Haut Maroni, businenges, créoles, européens, 
haïtiens, surinamais forment une mosaïque interculturelle vivante. 

Maripasoula reste le pôle dô®change ®conomique et culturel majeur du Haut-Maroni, en dépit des 
impacts environnementaux et sociaux engendr®s par lôorpaillage ill®gal. Le potentiel touristique naturel, 
mais aussi culturel reste à développer, alors que la forte croissance démographique questionne 
aujourdôhui, et encore plus demain, les modes de vie traditionnel (chasse, p°che, agriculture vivri¯reé) 

Les équipements publics (aérodrome, mairie, poste, collège, protection maternelle et infantile, centre 
de santé) se concentrent sur le bourg. La municipalité a souhaité lancer un programme de 
redynamisation du centre bourg avec des actions de réhabilitation de logements privés dégradés, un 
programme de régularisation foncière, le développement de nombreux équipements publics et des 
opérations de structuration et dôextension des diff®rents r®seaux (eau potable, assainissement, voirie), 
notamment dans le cadre de Petites Villes de Demain. 
 

Û Papaïchton 

 

Figure 7 : Commune de Papaïchton (Source : CCOG) 

Bordée par le Maroni, Papaïchton sô®tend sur une surface de 2 628 kmĮ et abrite 5 757 habitants en 
2019, qui se limitent à quelques sites implantés sur les berges du Maroni : le bourg, Loka, Assissi et 
Boniville. 

Crée en 1969, et détachée administrativement de Grand Santi en 1992, la commune dispose dôun 
patrimoine culturel fort li® ¨ lôhistoire des Bonis sur le fleuve. La richesse du patrimoine naturel avec le 
premier site classé en Guyane (Les Abattis Cottica) est un enjeu communal pour le d®veloppement dôun 
tourisme durable. Papaïchton est également membre du Parc Amazonien de Guyane et devrait pouvoir 
bénéficier de cet outil en termes de développement économique notamment. 

Les moyens dôacc¯s sont le fleuve et une future route (actuellement piste) de 24 km reliant Maripasoula. 

Dans lôoptique dôimpulser des projets permettant une revitalisation du centre bourg, la municipalité a 
décidé de participer au programme Petites Villes de Demain.  
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Û Saint-Laurent-du-Maroni 

 

Figure 8 : Commune de Saint-Laurent-du-Maroni (Source : CCOG) 

Située au nord-ouest de la Guyane, à 253 km de Cayenne, et longeant le fleuve transfrontalier du 
Maroni, duquel elle face ¨ la ville dôAlbina (Suriname), la commune de Saint Laurent du Maroni sô®tend 
sur 4 830 km² compte 47 621 habitants en 2019, ce qui en fait la deuxième ville la plus peuplée de 
Guyane. La population de Saint-Laurent-du-Maroni est composée de diverses communautés (Créoles, 
Amérindiens, Hmong, Businenge Saramaca, Djuka, Alukus, Paramacas). Initialement ville pénitentiaire, 
la Ville dispose dôun patrimoine architectural riche issu de la p®riode coloniale. Elle est aujourdôhui 
également constitu®e dôun centre administratif, dôun port, de commerce et entreprises et englobe de 
nombreux quartiers et villages (Paddock, Terre Rouge, Espérance, la Charbonnière) et de Saint Jean 
du Maroni.  

Saint-Laurent-du-Maroni bénéficie des différents types de transports que sont le mode routier, grâce à 
lôacc¯s par la route nationale (RN1) qui la relie notamment à Cayenne, le mode fluvial (via le Maroni) 
permettant de de relier les autres communes du fleuve, ainsi que le mode aérien grâce à un aérodrome, 
situ® au milieu de sa zone urbanis®e, cons®quence dôun d®veloppement d®mographique et urbain 
rapide et récent. Ce dernier permet dôassurer la liaison directe avec Cayenne, Grand Santi, Maripasoula. 

Les activités agricoles vivrières sont encore très présentes sur la commune notamment le long de la 
RN1, de la RD9 et de la RD11, o½ elle sôaccompagne ®galement dôun d®veloppement de lôhabitat 
spontané. La Ville se trouve devant le défi de devoir développer l'emploi, de déployer la ville dans son 
environnement pour loger les nouveaux habitants, pour assumer le rôle structurant qui lui incombe : les 
échanges avec le Suriname. Les échanges quotidiens avec la ville voisine du Suriname, Albina, sont 
très importants via les pirogues et le bac transfrontalier, transportant hommes, véhicules et 
marchandises. L'importance de cette population accentue les effets du retard de la ville en matière de 
logements et d'équipements. 

Û Saül 

 

Figure 9 : Commune de Saül (Source : CCOG) 

Située au cîur de la Guyane, et de la forêt amazonienne, dans une région accidentée, Saül couvre 
une surface de 4 475 km² et compte seulement 152 habitants en 2019, ce qui en fait la commune la 
moins peuplée de la CCOG et de la Guyane.  

Porte d'entrée du Parc Amazonien de Guyane, ce village atypique est une destination de plus en plus 
attractive très prisée des touristes et des scientifiques, notamment grâce à la présence de sentiers de 
randonnée balisés, de nombreux hébergements, de restaurants. La commune reste, cependant, très 
enclavée, n'étant desservie que par voie aérienne depuis Cayenne. Ainsi, Sa¿l dispose dôun potentiel 
touristique et agricole à développer.  
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1.1.1.9 Synthèse, tendances et perspectives dô®volution 

Le territoire de la CCOG est marqué par de très fortes spécificités et disparités, qui influencent fortement 
la profil énergétique, climatique et de la qualité de lôair. 

 

1.1.1.10 Proposition dôenjeux pour le PCAET 

- Bien prendre en compte les spécificités du territoire pour définir une stratégie et un plan 

dôactions du PCAET adapt®s au contexte local.  
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1.2.2 Occupation des sols 

1.1.1.11 Articulation de la thématique avec le PCAET 

Les modes dôoccupation des sols influencent les capacit®s de s®questration carbone et les ®missions 
de gaz ¨ effet de serre li®e ¨ lôUtilisation des Terres, Changement dôAffectation des Terres et Forêt 
(UTCATF).  

A cet ®gard, lôoccupation des sols est int®ressante à étudier dans le cadre du diagnostic du PCAET, 
bien quôelle ne soit pas une thématique obligatoire du diagnostic du PCAET. 

 

1.1.1.12 Cadre réglementaire et méthodologique 

 Rappels réglementaires 

1.1.1.12.1.1 Au niveau national 

1.1.1.12.1.1.1 Loi climat et résilience du 22 août 2021 

La Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets, dite loi "Climat et Résilience", vise à contribuer à 
lôatteinte des objectifs de lôAccord de Paris et du Pacte Vert pour lôEurope (article 1er), en 
accélérant la transition écologique dans tous les domaines du quotidien.  

La Loi Climat et résilience comprend différentes mesures ayant notamment pour objectifs de lutter 
contre lôartificialisation des sols visant lôobjectif de z®ro artificialisation nette ¨ lôhorizon 2050 

Concernant ce dernier objectif dit « Zéro Artificialisation Nette » (ZAN), lôarticle 191 de cette loi 
prévoit un premier objectif intermédiaire de réduction de moitié du rythme de la consommation 
dôespaces dans les dix prochaines années (2021 ï 2031).  

Cette trajectoire doit être intégrée dans les documents de planification régionale dans un délai de deux 
ans. Puis, elle sera déclinée par lien de compatibilité dans les documents d'urbanisme infra régionaux : 
les Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) dans un délai de 5 ans après l'entrée en vigueur 
de la loi, et les PLU(i) & Cartes communales dans un délai de 6 ans après l'entrée en vigueur de 
la loi devront ainsi être compatibles avec le ZAN. 

 

1.1.1.12.1.2 Au niveau régional, départemental et local 

1.1.1.12.1.2.1 Le sch®ma dôam®nagement r®gional (SAR) 

Les R®gions dôoutre-mer ont des compétences particulières en matière de développement durable, de 
planification r®gionale et dôam®nagement du territoire, d®finies aux articles L 4433-7 et suivants et 
R4433-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Le sch®ma dôam®nagement r®gional (SAR) « fixe les orientations fondamentales à moyen terme en 
mati¯re de d®veloppement durable, de mise en valeur du territoire et de protection de lôenvironnement.  

Ce schéma détermine notamment la destination générale des différentes parties du territoire de la 
r®gion, lôimplantation des grands ®quipements dôinfrastructures et de transport, la localisation 
préférentielle des extensions urbaines, des activités industrielles, portuaires, artisanales, agricoles, 
forestières, touristiques et relatives aux énergies renouvelables ainsi que celles relatives aux nouvelles 
technologies de lôinformation et de la communication. 

Le sch®ma dôam®nagement r®gional d®finit les principes permettant dôassurer la combinaison des 
différents modes de transports et la coordination des politiques de mobilité mises en place par les 
autorités organisatrices ». Le SAR est un outil de mise en îuvre dôune strat®gie dôam®nagement, au 
service dôun d®veloppement durable du territoire. 
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Le territoire guyanais est actuellement couvert par le Sch®ma dôAm®nagement R®gional (SAR) 
de la Guyane, approuv® par d®cret en Conseil dôEtat nÁ 2016-931du 6 juillet 2016 (en vigueur à la 
date de la rédaction du présent rapport14).  Le SAR de Guyane fixe plusieurs objectifs : 

¶ Garantir la coh®sion sociale et lô®quilibre territorial de la Guyane, en valorisant les identités, les 
cultures et les savoir-faire des composantes de lôensemble du territoire ; en favorisant 
lôextension des espaces actuellement urbanis®s et le maillage du territoire ; et en garantissant 
une amélioration du cadre de vie pour tous ; 
 

¶ Rendre les infrastructures et services accessibles au plus grand nombre, avec en premier lieu 
lôeau potable, lôassainissement, lô®lectricit®, et le num®rique pour les populations isol®es, mais 
aussi la santé, le social, la formation et dôune mani¯re g®n®rale, tous les ®quipements de 
proximité de première nécessité ; 
 

¶ Cr®er les conditions dôun d®veloppement ®conomique endog¯ne mieux adapt® aux potentiels 
de la Guyane, avec une valorisation des ressources locales telles que le bois ou lôor, et un 
accompagnement de la mont®e en puissance de secteurs tels que lôagriculture, le BTP, ou 
encore lôinnovation technologique ; 
 

¶ Pr®server et valoriser lôenvironnement et la biodiversit® remarquable du territoire tant ¨ des fins 
de recherche scientifiques que de dynamisation dôune fili¯re touristique essentiellement ax®e 
autour de la d®couverte dôespaces naturels préservés ; 
 

¶ Favoriser lôint®gration de la Guyane dans son environnement régional sud-américain et 
caribéen avec des équipements tels que le pont sur lôOyapock ou le projet port® par la R®gion 
de bac de grande capacité sur le Maroni, mais aussi avec le renforcement de nos moyens de 
communication (fibre optique sur lôensemble du plateau des Guyane) et de notre attractivité 
économique (création de valeur ajouté). 

Le PCAET de la CCOG devra être compatible avec les règles fixées par le SAR de la Guyane. 

 

1.1.1.12.1.2.2 Le schéma de cohérence territoriale (SCoT) 

Créé par la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains 
(dite loi SRU), et encadré par les articles L141-1 à L141-19 du code de lôurbanisme, le Schéma de 
Coh®rence Territoriale (SCoT), est un document strat®gique dôam®nagement et de 
développement durables du territoire, formulant un projet politique territorialisé et englobant, 
sur une vision à 20-30 ans. 

Outil dôam®nagement int®grateur, le SCoT a pour principal objectif de mettre en coh®rence 
lôensemble des politiques sectorielles notamment en mati¯re dôurbanisme, dôhabitat, de 
déplacements et dô®quipements commerciaux, dans un environnement pr®serv® et valoris®. A cette 
fin, il d®cline les objectifs et r¯gles du SRADDET ¨ lô®chelle des bassins de vie et dôemplois. 

Le territoire de la CCOG ne dispose pas de SCoT. 

  

 

14 Septembre 2023. 
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1.1.1.12.1.2.3 Les plans locaux dôurbanisme (PLU) 

Encadrés par les articles L151-1 à L154-4 du code de lôurbanisme, les Plans Locaux dôUrbanisme 
(PLU) sont des documents dôurbanisme communaux.  

Ils se composent g®n®ralement dôun rapport de pr®sentation (diagnostic), dôun Projet dôAm®nagement 
et de D®veloppement Durable (PADD), dôorientations dôam®nagement et de programmation et dôun 
règlement.  

Les PLU sont également soumis à évaluation environnementale systématique lors de leur évolution si 
leur territoire couvre tout ou partie dôune zone NATURA 2000 (article R.122-17, I- 52°), du code de 
lôenvironnement). 

Conform®ment ¨ lôarticle L131-5 du code de lôurbanisme, les PLU doivent °tre compatibles avec les 
SCoT et, depuis le 1er avril 2021, avec le PCAET.  

Au 1er janvier 202115, les communes du territoire de la CCOG sont couvertes par : 

¶ 3 PLU : Mana (en cours de révision), Maripasoula (en cours de révision), et Saint-Laurent-

du-Maroni (en cours de révision) ; 

¶ 3 cartes communales16 : Awala-Yalimapo (en cours de révision), Grand-Santi (en vigueur), et 
Saül (en vigueur) ; 

¶ 2 r¯glements national dôurbanisme (RNU)17 : Apatou et Papaïchton (en révision).  

 Principes méthodologiques 

La pr®sente analyse porte sur lôoccupation des sols et son ®volution. 

Lôestimation des diff®rentes surfaces dôoccupation des sols sur le territoire de la CCOG a été obtenue 
¨ partir de lôanalyse de donn®es SIG (Syst¯me dôInformation G®ographique) de sources de suivantes : 

Synthèse occupation du sol 2015 ï ONF, PAG, WWF (Open source GéoGuyane), 

Occupation des sols Guyane 2001 ï ECOSEO, WWF, ONF, Union Européenne (Open source 
GéoGuyane), 

Domaine Forestier permanent g®r® par lôONF ï ONF, 2015 (Open source GéoGuyane).  

  

 

15https://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr/suivi-des-documents-d-urbanisme-
a788.html#:~:text=Au%201er%20janvier%202021%2C%20la,et%20Saint%2DLaurent%20du%20Maroni  
16 Régie principalement par les articles L. 160-1 à L. 163-10 et R. 161-1 à R. 163-10 du code de lôurbanisme, la carte communale 
est un document dôurbanisme simple, ,régi qui permet principalement de délimiter, ¨ lô®chelle communale, les secteurs o½ 
implanter les constructions. 
17 Régi principalement par les articles L. 111-1 à L. 111-25 et R. 111-1 à R. 111-53 du code de lôurbanisme, le règlement national 
dôurbanisme (RNU) constitue le cadre des r¯gles applicables ¨ d®faut de document dôurbanisme en vigueur sur le territoire dôune 
commune. Mais la plupart de ces r¯gles sôapplique aussi en pr®sence dôun document dôurbanisme. 

https://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr/suivi-des-documents-d-urbanisme-a788.html#:~:text=Au%201er%20janvier%202021%2C%20la,et%20Saint%2DLaurent%20du%20Maroni
https://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr/suivi-des-documents-d-urbanisme-a788.html#:~:text=Au%201er%20janvier%202021%2C%20la,et%20Saint%2DLaurent%20du%20Maroni
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1.1.1.13 Etat des lieux 

Le territoire de la CCOG sô®tend sur une superficie totale de 40 945 km² (~4 millions ha), ce qui en 
fait lôEPCI le plus vaste de France18. Bien que les donn®es dôoccupation des sols pr®cises soient tr¯s 
mal connues sur la totalité du territoire de la CCOG19, on estime que 99% de la surface sont couverts 
par des espaces naturels. Selon nos estimations, lôoccupation des sols sur le territoire se caractérise 
par : 

¶ Des espaces forestiers couvrant lôessentiel du territoire (99% de la surface)20 ; 

¶ Des espaces agricoles (~0,8%), concentrés au nord du territoire ; 

¶ Des espaces urbanisés peu étendus (~0,2%), concentrés sur le littoral et le long du fleuve 
Maroni ; 

Ainsi la CCOG est très certainement le territoire qui a la plus grande surface forestière. A titre de 
comparaison, le taux de surface forestière sur la CCOG est de 3 points plus élevé que celui de la 
moyenne régionale (96%)21ï la Guyane étant le 1e département en termes de surface forestière très 
loin devant la Corse-du-Sud (74%), pourtant positionné en 2e place. 

 

Figure 10 : Occupation des sols répertoriée de la CCOG (Source : GeoGuyane 2015, GINGER 
Burgeap) 

* 

On trouve sur le territoire des constructions dôhabitation spontanées qui sont dynamiques, pesant 
sur la strat®gie dôam®nagement et de d®veloppement et g®n®rant une p®nurie du foncier disponible.  

On note également un domaine priv® de lô£tat repr®sentant 90% du foncier de lôouest22 générant 
des temps longs de réalisation de projets inadapt®s avec lôexpansion d®mographique du territoire, 
participant ¨ la raret® du foncier disponible, dôautant plus que 91% du foncier est situé en zone 
protégée, entra´nant des contraintes fortes dôam®nagement23. Lôapplication du droit coutumier 
complexifie par ailleurs les r¯gles dôoccupation du sol. 

 

18 A titre dôillustration, la surface totale du territoire de la CCOG est quasiment ®quivalente ¨ celle dôun ®tat tel que les Pays-Bas. 
19 Les donn®es dôoccupation des sols compil®es dans la base Corine Land Cover ne concernent que la bande littorale et une 
petite partie le long du fleuve du Maroni, comme le montre la carte présentée plus haut. 
20 Estimation GINGER Burgeap à partir de la carte dôoccupation des sols de Guyane, GeoGuyane 2015  
21 Dôapr¯s donn®es issues de « Les forêts en France - Synthèse des connaissances en 2021 | Données et études statistiques » 
[archive], sur www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr  (consulté le 5 septembre 2023) et données ONF Guyane  
https://www.onf.fr/onf/+/73::onf-en-guyane.html  
22 Source : Contrat de Relance et de Transition Écologique (CRTE) de la CCOG, Diagnostic du territoire, définition des enjeux et 
des axes stratégiques, 2023 (p.3) 
23 Ibid. 

http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/
https://www.onf.fr/onf/+/73::onf-en-guyane.html
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1.1.1.14 Synthèse, tendances et perspectives dô®volution 

Le territoire de la CCOG b®n®ficie dôun fort atout pour la strat®gie dôatt®nuation du changement 
climatique capacités de séquestration et stockage carbone liée aux forêts. Lôartificialisation des 
sols et le défrichement réduit ces capacités. 

En effet, te territoire de la CCOG conna´t un ph®nom¯ne dôartificialisation de sols relativement 
rapide. En effet, entre 2001 et 2015, on observe une progression de 69% des surfaces 
artificialisées, soit une hausse de +4,9% par an sur cette période qui semble décorrélée de la 
croissance démographique24.  

Au total, cela correspond à un total de 11 967 hectares supplémentaires artificialisés sur le territoire de 
la CCOG, soit 0,29% de la surface totale du territoire (principalement par lôextension des sites 
dôextraction mini¯re), une part du territoire cependant inf®rieure ¨ la moyenne nationale (0,48%).  

Cette artificialisation est réalisée au profit des mines, décharges ou chantiers (82% des nouvelles 
surfaces artificialisées) et de zones urbanisées (25% des nouvelles surfaces artificialisées)25.  

Une forte croissance des terres agricoles est également constatée, environ 42% de terres agricoles 
supplémentaires entre 2001 et 2015 sur la CCOG, en particulier des surfaces agricoles itinérantes (73% 
des nouvelles terres agricoles), des cultures permanentes (21% des nouvelles terres agricoles) et des 
monocultures herbacées (6%).  

Ces 2 phénomènes ont pour effet une diminution des espaces forestiers et semi-naturels (hors 

mangroves dont la surface est fluctuante en fonction du mouvement des bancs de vase et en constante 

augmentation dans le cycle actuel), en particulier les habitats forestiers particuliers.  

Sur le littoral, les forêts littorales sur rochers payent le plus lourd tribut avec une perte de plus de 10% 

de leur superficie sur 10 ans. Suivies des forêts sur sables blancs avec une diminution de plus de 7% 

et des forêts sur cordons sableux moins 3%.  

Une prise en compte particuli¯re de ce type de milieu doit °tre rapidement mise en place si lôon ne veut 

pas voir, à terme, disparaître des habitats à biodiversité sans égale26.  

ê lô®chelle de la CCOG, ce sont 25 866 hectares de forêts qui ont disparu entre 2001 et 201527 (tandis 

que les autres milieux naturels ont tendance à progresser). Les zones déforestation se situent surtout 

sur les communes de Mana et Saint-Laurent-du-Maroni (53% des espaces déboisés de la CCOG en 

201828). 

  

 

24 Au regard de ce résultat (+4,6% par an) et si cette tendance se poursuit, on estime que lôartificialisation progresse plus vite que 
la d®mographie (+3,5% par an, dôapr¯s les donn®es INSEE 2008-2019) ï voir section « Démographie ». 
25 Occupation du sol en 2001 et en 2015, GéoGuyane. 
26 Occupation du sol en 2015 sur la bande littorale de la Guyane et son évolution entre 2005 et 2015 ï Direction Régionale ONF 
Guyane, 2015. 
27 Chiffrage GINGER BURGEAP obtenu en comparant les surfaces foresti¯res de CCOG entre 2001 et 2015, dôapr¯s les donn®es 
SIG de lôoccupation du sol en 2001 et en 2015, GéoGuyane 
28 Déforestation guyanaise en 2018, ONF, GéoGuyane. Les données SIG ont pu être ventilées au niveau communal. 
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Type de surface 
Évolution 2001 - 2015 

Surface différentielle (ha) Évolution (%) 

Territoire 
artificialisé 

Zones urbanisées +3 015 +65% 

Infrastructures routières -898 -9% 

Sites dôextraction mini¯re +9 850 +161% 
Total 11 967 +69% 

Terres agricoles 

Terres arables  +574 +9% 

Cultures permanentes +1 871 +184% 

Cultures itinérantes +6 656 +47% 
Total +9 101 +42% 

Forêt et milieux 
semi-naturels 

Forêt - 25 866 - 0,6% 

Milieux à végétation arbustive  +30 +2% 

Prairies +1 537 +39% 

Terrains arides +95 +15% 

Mangroves +3 360 +44% 
Total - 20 843 - 0,5% 

Zones humides 

Surfaces en eau intérieures - 301 - 0,6% 

Zones humides non boisées +75 +0,5% 

Total -226 - 0,4% 

Tableau 1. Dynamique dô®volution des sols ¨ lô®chelle de la CCOG entre 2001 et 2015 ; Source : 
GéoGuyane, Traitement : GINGER Burgeap 

 

 

1.1.1.15 Proposition dôenjeux pour le PCAET 

¶ Préserver la couverture forestière du territoire, espace de séquestration de carbone par une 
maîtrise de lôartificialisation et du d®frichement sur le territoire  
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1.2.3 Démographie 

1.1.1.16 Articulation de la thématique avec le PCAET 

Lô®volution d®mographique influence les besoins en surfaces artificialis®es pour la construction de 
logements et services, mais aussi les besoins ®nerg®tiques (consommation, productioné) et leurs 
impacts sur le climat et lôair.  

1.1.1.17 Cadre réglementaire et méthodologique 

 Rappels réglementaires 

Voir les sections « Occupation des sols » et « Résidentiel ». 

 Principes méthodologiques 

La pr®sente analyse porte sur la d®mographie et son ®volution ¨ lô®chelle du territoire de la CCOG, au 
travers de ses grandes caractéristiques (nombre dôhabitants, localisation g®ographique, immigration, 
composition des ménages, niveau de scolarisation et de qualification, et revenus). 

Les informations présentées sont issues de données INSEE les plus récentes au moment de la 
rédaction du présent diagnostic (données 2019), également utilisées dans le Programme Local de 
lôHabitat (PLH) de la CCOG.  

Les donn®es dô®volution d®mographique pr®sent®es dans cette analyse reprennent ®galement les 
hypothèses issues du SAR de la Guyane adopté en 2016, également utilisées dans le diagnostic du 
CRTE de la CCOG adoptée en 2023. 
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1.1.1.18 Etat des lieux 

En 2019, la CCOG compte 96 757 habitants (correspondant à 19 575 ménages), ce qui en fait la 
deuxième intercommunalité la plus peuplée de Guyane (34% de la population). Les communes 
les plus peuplées de la CCOG, toutes localisées sur sa partie nord, sont Saint-Laurent-du-Maroni 
(49% de la population de CCOG), Maripasoula (12%) et Mana (12%). 
 

Commune (Code postal) Population (Nb habitants) 

Apatou (97360) 9 482 

Awala-Yalimapo (97361) 1 449 

Grand-Santi (97357) 8 779 

Mana (97306) 11 675 

Maripasoula (97353) 11 842 

Papaïchton (97362) 5 757 

Saül (97352) 152 

Saint-Laurent-du-Maroni (97311) 47 621 

Tableau 2 : Répartition de la population de la CCOG par commune 

 

Figure 11. Population par commune de la CCOG en 2019 (Source : INSEE - 2022) 

La densité de la population de COOG est remarquablement faible : 2,4 hab/km², soit environ 30% de 
moins que la moyenne régionale, 6 fois moins que le département le moins peuplé de France 
métropolitaine (Lozère) et 44 fois moins que la moyenne nationale (105 hab/km²).  

La population de la CCOG est globalement très jeune (65% des habitants ont moins de 30 ans et 
40% moins de 15 ans) avec une faible population âgée (4,4% ont plus de 60 ans), ce qui fait de la 
CCOG une collectivité jeune même dans le référentiel guyanais, puisquôà lô®chelle r®gionale côest 
56% de la population qui a moins de 30 ans. En 2010, lô©ge moyen en Guyane ®tait de 26 ans et demi, 
soit 10 ans de moins quôen Guadeloupe et en Martinique. Pour mettre en exergue la jeunesse 
remarquable de la population de la CCOG, lôindice de jeunesse (rapport entre la population de moins 
de 20 ans et de plus de 60 ans) y est sup®rieur ¨ 10, alors quôil est inf®rieur ¨ 1 en France 
métropolitaine.  

Ce déséquilibre a plutôt tendance à se résorber puisquôen 2009, 68% de la population de CCOG 
avait moins de 30 ans et 3,4% plus de 60 ans. 
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CCOG 2019 % 

0 à 14 ans 38 332    40% 

15 à 29 ans 24 669    25% 

30 à 44 ans 19 352    20% 

45 à 59 ans 10 157    11% 

60 à 74 ans 3 340    4% 

75 ans ou plus 3 340    1% 

Ensemble 96 757    100% 

Tableau 3 : Structure dô©ge de la population de la CCOG en 2019 - Source : INSEE, 2022 

 

 

Figure 12. Population par tranche d'âge en 2019 - Source : INSEE, 2022 

Û Immigration 

La Guyane abrite, depuis plusieurs décennies, une forte proportion d'immigrés29. Dès le début des 
années 80, la part des immigrés dans la population est supérieure à 25 %. Un maximum est atteint au 
recensement de 1990, avec l'afflux des réfugiés (dits « personnes provisoirement déplacées ») fuyant 
la guerre civile au Suriname (1982-1992). La population guyanaise compte alors 30,4 % d'immigrés.  

La présence immigrée est importante dans l'ouest de la Guyane où elle représente un tiers de la 
population, soit 12 500 personnes. Les immigrés sont dans 78 % des cas des natifs du Suriname alors 
que seulement16 % sont natifs du Brésil, du Guyana ou d'Haïti. 

 

29 Dôapr¯s donn®es ç Atlas Immigrés en Guyane », reprises dans le Contrat de Relance et de Transition Écologique (CRTE) de 
la CCOG 

Diagnostic du territoire, définition des enjeux et des axes stratégiques, 2023 (p.9).  
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Figure 13. Origine des immigrés résidant en Guyane - Source : Atlas Immigrés en Guyane 

 

Û Composition des ménages 

Au sein de la CCOG, les ménages sont majoritairement composés de familles (78%) avec une part 
élevée des familles monoparentales (41%), suivis des couples avec enfant (29%). En revanche, les 
couples sans enfant (8%) sont moins nombreux que les m®nages dôune personne (17%). Il y a par 
ailleurs plus dôhommes qui logent seuls que de femmes, m°me si lô®cart a diminu® de 2008 ¨ 2019. Le 
nombre de familles monoparentales comptabilisées entre 2013 et 2019 a augmenté significativement, 
passant de 30% à 41%. 

 

Figure 14. Composition des ménages de la CCOG en 2013 et 2019 (Source : INSEE) 

La taille des m®nages ne cesse dôaugmenter sur le territoire, passant de 3,24 personnes en 1968 ¨ 4,55 
personnes en 2019. De fait, la moyenne des enfants est de 3,53 en Guyane contre 1, 80 au niveau 
national. Ainsi plusieurs générations cohabitent sous le même toit. De plus, les familles monoparentales, 
notamment les femmes seules, représentent désormais plus de la moitié des familles. 



COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LôOUEST GUYANAIS 

 DIAGNOSTIC 

THH / MARA / DSA   10/01/2021     Page 38/378 

Bgp301/4 

Û Scolarisation selon l'âge en 2019 

La majorité de la population scolarisée sur le territoire a entre 6 et 17 ans, ce qui correspond au niveau 
dô®tude primaire et secondaire.  

36 723 élèves sont inscrits à la rentrée 
scolaire 2018-2019 dont la majorité en 
école élémentaire (33%) et au collège 
(24%), soit respectivement 12 280 et 8 
882 élèves, tandis que 5 347 élèves sont 
inscrits au lycée (15%) et 6 918 (19%) 
en écoles maternelles.  

Le taux de scolarisation diminue 
progressivement à partir de 14 ans. 
Seulement 22% de la population âgée 
de 18 à 24 ans suit des études 
supérieures et seulement 4,5% entre 25 
et 29 ans, contre 52% et 8% 
respectivement en France hexagonale.  

 

La part de la population de plus de 30 
ans scolarisée reste très faible (1%). 

 

 

 

 

Au niveau du territoire, la CCOG dispose des équipements suivants :  

¶ 58 établissements scolaires du premier degré  

¶ 15 établissements scolaires du second degr® (lôunique lyc®e du Haut Maroni est en construction 
à Maripasoula).  

Ces équipements insuffisants pour répondre à la hausse de la demande de place en établissements 
scolaires, crée des contraintes très fortes en termes de service public pour les communes de Saint 
Laurent du Maroni, Mana et Maripasoula.  

In fine, ces équipements ne sont pas répartis de manière homogène sur le territoire et obligent les 
jeunes à partir sur le littoral, Saint Laurent du Maroni voire hexagone pour poursuivre leurs études. Ces 
mouvements sont dôautant moins facilit®s par lôabsence dôinfrastructure de transport performante. 

  

Figure 15. Part de la population scolarisée en 2019 par classe dô©ge 

(%) (Source : INSEE ; Traitement : GINGER BURGEAP) 
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Û Niveau de qualification 

Pour la population non scolaris®e de plus de 15 ans, la majorit® (61,8%) nôont pas de dipl¹me ou de 
certificat dô®tudes primaires, contre 38,2 % qui ont un niveau bac ou post-bac.  

Néanmoins, le nombre de non-diplômés sur le territoire a diminué de 16 points en 11 ans (2008-2019) 
tandis que les dipl¹m®s de lôenseignement sup®rieur ont augment® de 2,1 points. 

Cependant, Cayenne et la CACL rassemblent la quasi-intégralité des étudiants guyanais (95%) soit 
3 976 ®tudiants inscrits ¨ lôUniversit® en 2017-2018, dont 54% inscrits en Licence et 22% en Master. 
Lôuniversit® compte une majorit® dô®tudiantes (63%) et de guyanais. En effet, 76% des ®tudiants inscrits 
¨ lôUniversit® de Guyane ont obtenu leur baccalauréat en Guyane. 

 

 

 

La CCOG nôa donc quôun r¹le p®riph®rique dans lôenseignement sup®rieur et il est difficile pour les 
®tudiants dôy demeurer car la liaison avec Cayenne est dure à assurer. 

  

Figure 16 : Niveau de qualification des plus de 15 ans en 2008 et 
2019 (Source : INSEE) 
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Û Revenus des habitants 

Dôapr¯s lôINSEE, le revenu horaire moyen net d®clar® par salari® sur le territoire en 2020 est de 11,9 
euros, contre 15,3 en Guyane et 16,4 en France métropolitaine. La CCOG est donc un territoire où les 
revenus moyens des salariés sont parmi les plus faibles de France. Notons, en revanche, que le salaire 
horaire des femmes est légèrement supérieur à celui des hommes, avec respectivement 12 euros contre 
11,8, ce qui est à contre-courant des moyennes guyanaise et nationale. 

Le tableau présenté ci-dessous montre que le salaire net horaire moyen est plus élevé en fin de carrière 
professionnelle. Et il existe très peu de différence de salaire entre les hommes et les femmes, seulement 
de lôordre de 3 % entre 26 et 50 ans, et il nôy a pas dô®cart pour les autres tranches dô©ge. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les salaires sont inférieurs à ceux pratiqués en Guyane. Seuls les cadres et les professions 
intermédiaires gagnent légèrement plus que les autres catégories socio-professionnelles. Dans 
lôensemble, les femmes sont pay®es l®g¯rement plus que les hommes, lô®cart fluctuant dôune CSP ¨ 
lôautre : +3% dô®cart de salaires pour les employ®es, mais jusquô¨ -15% pour les ouvrières.  
 

 

 
* Cadres, professions intellectuelles supérieures et chefs d'entreprises salariés 

En revanche, le taux de pauvret® (indicateur g®n®ralement surveill® par lôINSEE)30 nôest pas connu en 
ce qui concerne la population de la CCOG. A titre indicatif, en Guyane, en 2019, ce taux sô®l¯ve ¨ plus 
de 52,9% contre 14,6% en France hexagonale31. En 2017, en Guyane, la pauvreté touche plus 
sp®cifiquement les personnes sans emploi, peu ou pas dipl¹m®es ainsi que celles n®es ¨ lô®tranger. 
Les ménages les plus touchés sont les familles monoparentales et les jeunes. Ainsi, pour les ménages 
guyanais les plus modestes, les prestations sociales constituent la principale source de revenu.  

 

30 LôINSEE d®finit le taux de pauvret® comme le pourcentage de la population dont le niveau de vie est inf®rieur au seuil de 
pauvreté (on privilégie généralement le seuil à 60 % de la médiane des niveaux de vie). 
31 Dôapr¯s les chiffres-clés régionaux de « Lôessentiel suré la Guyane è de lôINSEE, paru le 14/10/2022 : 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4313999#figure2_radio2  

 Ensemble Femmes Hommes 

De 18 à 25 ans 9,7 9,6 9,6 

De 26 à 50 ans 11,9 12,1 11,8 

Plus de 50 ans 13,6 13,6 13,6 

Tableau 4. Salaire net horaire moyen par genre en euros en 2020, hors agriculture (Source : INSEE) 

Figure 17. Revenus des habitants en euros selon leur CSP en 2020, hors agriculture (Source : INSEE) 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/4313999#figure2_radio2
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1.1.1.19 Synthèse, tendances et perspectives dô®volution 

La CCOG est concernée par une hausse des besoins énergétiques liée à la forte croissance 
démographique et par un très fort risque de précarité énergétique des habitants, eu égard au 
taux de pauvreté.  

En effet, le territoire de la CCOG est marqué par une dynamique démographique en hausse 
exponentielle depuis plus de 50 ans, la population ayant été multipliée par 12 depuis 1968.  

 

Figure 18. Evolution de la population de la CCOG depuis 1968 (Source : PLH, INSEE) 

En effet, la hausse de la population de la CCOG est de 3,7 % par an sur la décennie 2008-201832. 
Entre 1990 et 2019, la population a augmenté de 372%, soit une augmentation de 4,6% par an (à 
noter que sur la période plus récente de 2008 à 2019, la population a augmenté de 47%, soit une 
hausse de 4,2% par an). La croissance démographique, qui reste significative, a donc tendance à 
ralentir, sous lôeffet du solde migratoire qui est d®sormais n®gatif notamment (-0,52% par sur 2013-
2019, contre +1,53% sur 2008-2013).  

Côest ¨ partir des ann®es 1980 que lôon peut observer ce décollage démographique, +127% dôhabitants 
en seulement 8 ans entre 1982 et 1990, soit +10,8% par an. Cela sôexplique en grande partie par un 
solde migratoire qui explose sur cette période, avec 7,51% de croissance annuelle due aux 
migrations, qui sôajoute ¨ un solde naturel positif ®galement, de lôordre de 3% annuel et qui est rest® 
similaire depuis. 

 

Figure 19. Evolution du taux de croissance annuel de la population (Source : PLH)

 

32 Diagnostic du CRTE de la CCOG, Septembre 2023. 
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La croissance démographique de la CCOG sous lôeffet conjugu® de lôaccroissement naturel et de 
lôimmigration, est la plus importante de la r®gion. Elle repr®sente 51 % de la progression de la population 
guyanaise sur cette période. 

Selon le sch®ma dôam®nagement r®gional (SAR)33 la projection de la population ¨ lôhorizon 2030 est 
comme suit :  

¶ Bas Maroni : 191 813 habitants  

¶ Haut Maroni : 70 755 habitants  

¶ Cîur de Guyane : 146 habitants 

Soit un total de 262 714 habitants sur 514 841 habitants en Guyane (51% de la population 
guyanaise). 

 

Figure 5 : Populations municipales de Guyane et taux dôaccroissement annuel entre 2008 et 2018 - 
Source : INSEE, recensement 2008 et 2018 

 

1.1.1.20 Proposition dôenjeux pour le PCAET 

¶ Anticiper la forte croissance démographique et économique du territoire, et leurs effets 
associ®s (hausse des besoins ®nerg®tiques, fonciers et du niveau dô®quipement des 
ménages)  

 

33 Données SAR Guyane 2016, reprises du Contrat de Relance et de Transition Écologique (CRTE) de la CCOG, Diagnostic du 
territoire, définition des enjeux et des axes stratégiques, 2023 (p.8). A la date de la rédaction du présent rapport (version de 
d®cembre 2023), il nôexiste pas dôautres donn®es plus r®centes de projection d®mographiques affin®es ¨ lô®chelle de la CCOG. 
Une ®tude INSEE, publi®e en 2019 ayant ®t® r®alis®e uniquement ¨ lô®chelle 
Guyane (https://www.insee.fr/fr/statistiques/3902223) estime la population de Guyane ¨ 339 000 personnes ¨ lôhorizon 2030, soit 
un niveau bien moins élevé que celui projeté par le SAR Guyane, sans pr®ciser lô®volution au niveau du territoire la CCOG. Sur 
la base de ces résultats, et tenant compte du fait que la population de la CCOG représenterait en 2030 51% de la population de 
Guyane (cf. projection du SAR), on peut estimer que la CCOG compterait 172 890 habitants à cet horizon. 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/3902223


COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LôOUEST GUYANAIS 

 DIAGNOSTIC 

THH / MARA / DSA   10/01/2021     Page 43/378 

Bgp301/4 

1.2.4 Economie 

1.1.1.21 Articulation de la thématique avec le PCAET 

La situation économique influence les besoins énergétiques, fonciers et leurs impacts sur le climat et 
lôair.  

1.1.1.22 Cadre réglementaire et méthodologique 

 Rappels réglementaires 

1.1.1.22.1.1 Au niveau national 

1.1.1.22.1.1.1 Loi climat et résilience du 22 août 2021 

Voir la section « Occupation des sols ». 

1.1.1.22.1.1.2 Stratégie nationale bas carbone (SNBC) 
Introduite par lôarticle 177 de la LTECV de 2015, et codifi®e ¨ lôarticle L222-1 B du code de 

lôenvironnement, la Stratégie Nationale Bas-Carbone (SNBC) constitue la feuille de route fixant la 

trajectoire de r®duction des ®missions de gaz ¨ effet de serre jusquô¨ 2050. La deuxième version 

de la SNBC (« SNBC 2 »), et ses budgets carbone (définis pour les périodes 2019-2923, 2024-2028 et 

2029-2033), actuellement en vigueur, ont été adoptés par décret n°2020-547 du 21 avril 2020. La SNBC 

fixe 2 ambitions principales : atteindre la neutralit® carbone ¨ lôhorizon 2050 et réduire 

lôempreinte carbone de la consommation des Fran­ais. La SNBC 2 définit également des 

objectifs et des orientations dans tous les secteurs dôactivit®, afin de mettre en îuvre la transition 

vers une économie bas-carbone, circulaire et durable : 

Thématique 

Objectif de réduction des émissions de 
GES par rapport à 2015 

Principales mesures 

2030 2050 - 

Bâtiments -49% Décarbonation complète 

Recourir aux énergies décarbonées adaptées aux bâtiments 

Rénover les bâtiments et promouvoir la construction bas carbone 

Encourager les comportements plus sobres 

Transports -28% 

Décarbonation complète 

(¨ lôexception du transport 
aérien domestique) 

Décarboner et améliorer la performance énergétique des véhicules 

Maîtriser la demande (t®l®travail, covoiturage, circuits courtsé) 

Favoriser le report modal (transports collectifs, v®loé) 

Agriculture -19% -46% 
D®velopper lôagro®cologie/agroforesterie 

Faire évoluer la demande et réduire le gaspillage alimentaires 

Forêt-bois et 
sols 

Maximiser les puits de carbone (séquestration 
dans les sols, la forêt et les produits bois) 

Maximiser la séquestration des sols, forêts et produits bois 

Production 
dô®nergie 

-33% Décarbonation complète 
D®velopper la sobri®t® et lôefficacit® énergétique 

Décarboner et diversifier le mix énergétique 

Industrie -35% -81% 
Accompagner les entreprises dans leur transition bas carbone 

D®carboner et am®liorer lôefficacit® ®nerg®tique industrielle 

Déchets -35% -66% Prévenir la production et promouvoir lô®conomie circulaire 

Tableau 6 - Objectifs et principales mesures de la SNBC 2 (Source : SNBC2 - le 4 pages)  
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1.1.1.22.1.2 Au niveau régional, départemental et local 

1.1.1.22.1.2.1 Le sch®ma dôam®nagement r®gional (SAR) 

Voir la section « Occupation des sols ». 

1.1.1.22.1.2.2 Le sch®ma r®gional de d®veloppement ®conomique, dôinnovation et 
dôinternationalisation (SRDEII) 

Le SRDEII est un document stratégique qui définit la politique économique régionale pour 5 à 6 ans au 
cours dôune mandature, voire au-delà. Il doit être ®labor® en sôappuyant sur une d®marche partenariale 
et participative34. La loi NOTRe précise les champs obligatoires et optionnels que doit couvrir le SRDEII. 
Ses obligations sont en premier lieu à destination des entreprises définies comme « toute entité, 
indépendamment de sa forme juridique, exerçant une activité économique ». 

Le SRDEII de Guyane 2022-2028 a été approuvé en séance plénière de la CTG le 12 juillet 2022. Il 
sôinscrit ¨ la fois dans une vision strat®gique ¨ moyen et long terme et dans une d®marche opérationnelle 
et int®gratrice des autres sch®mas sectoriels.  La loi pr®voit dôailleurs des articulations obligatoires entre 
ces sch®mas. Il sôagit donc pour la CTG dôagir de mani¯re coh®rente et int®gr®e autour dôun 
d®nominateur commun, celui dôimpulser un développement dynamique dans la durée, intégrant à la fois 
les questions de d®veloppement des entreprises, les questions sociales et lô®panouissement individuel. 

La Collectivité Territoriale de Guyane a également décidé que son SRDEII couvrirait les thématiques 
optionnelles suivantes : 

¶ un volet transfrontalier 

¶ ainsi que les aides au développement des activités agricoles, artisanales, industrielles et 
forestières. 
 

1.1.1.22.1.2.3 Le schéma de cohérence territoriale (SCoT) 

Voir la section « Occupation des sols ». 

1.1.1.22.1.2.4 Les plans locaux dôurbanisme (PLU) 

Voir la section « Occupation des sols ». 

1.1.1.22.1.2.5 Le contrat de relance et de transition écologique (CRTE) 

Les contrats de relance et de transition écologique (CRTE) sont les instruments territoriaux pour 
accélérer la relance de lôactivit® ®conomique par la r®alisation de projets concrets contribuant ¨ la 
transformation écologique, sociale, culturelle et économique de tous les territoires. Nouveau mode de 
collaboration entre lôEtat et les collectivit®s locales, les CRTE int¯grent les dispositifs classiques 
dôaccompagnement de lôEtat en sus des cr®dits pr®vus au plan de relance. Ainsi, conclus pour une 
durée de 6 ans, ils visent à la fois : 

¶ ¨ faciliter la coh®rence, la transversalit® et lôop®rationnalit® des actions pr®vues pour traduire 
les ambitions de transition écologique, de développement économique et de cohésion 
territoriale de ces territoires, 

¶ et ¨ simplifier les d®marches contractuelles existantes entre lô£tat et les collectivit®s signataires, 
notamment en intégrant les contrats de transition écologique (CTE). 

Les CRTE peuvent ainsi permettre dôint®grer et de croiser de nombreux enjeux dôun projet de 
territoire, tels que : 

¶ la revitalisation urbaine, la r®duction des in®galit®s sociales et territoriales, lôemploi, le 
développement ®conomique (commerce, artisanat, agricultureé), les mobilit®s, 

¶ lôefficacit® ®nerg®tique, la pr®servation de la biodiversit®, le traitement des friches et terrains 
pollu®s, la gestion ®conome du foncier et la lutte contre lôartificialisation, lô®conomie circulaire, 

¶ lô®ducation, la culture, lôacc¯s aux services publics, la sant®, lôalimentation durable, 
lôam®nagement num®riqueé 

 

34 https://www.ctguyane.fr/assemblee-de-guyane-seance-pleniere-du-mardi-12-juillet-2022-le-schema-regional-de-
developpement-economique-dinnovation-et-dinternationalisation-2022-2028-et-laugmentation-du-
capit/#:~:text=le%20SRDEII%202022%2D2028%20s,articulations%20obligatoires%20entre%20ces%20sch%C3%A9mas.  

https://www.ctguyane.fr/assemblee-de-guyane-seance-pleniere-du-mardi-12-juillet-2022-le-schema-regional-de-developpement-economique-dinnovation-et-dinternationalisation-2022-2028-et-laugmentation-du-capit/#:~:text=le%20SRDEII%202022%2D2028%20s,articulations%20obligatoires%20entre%20ces%20sch%C3%A9mas
https://www.ctguyane.fr/assemblee-de-guyane-seance-pleniere-du-mardi-12-juillet-2022-le-schema-regional-de-developpement-economique-dinnovation-et-dinternationalisation-2022-2028-et-laugmentation-du-capit/#:~:text=le%20SRDEII%202022%2D2028%20s,articulations%20obligatoires%20entre%20ces%20sch%C3%A9mas
https://www.ctguyane.fr/assemblee-de-guyane-seance-pleniere-du-mardi-12-juillet-2022-le-schema-regional-de-developpement-economique-dinnovation-et-dinternationalisation-2022-2028-et-laugmentation-du-capit/#:~:text=le%20SRDEII%202022%2D2028%20s,articulations%20obligatoires%20entre%20ces%20sch%C3%A9mas
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La CCOG, qui a souhait® sôengager dans cette d®marche d¯s 2021, dispose dôun CRTE, adopt® 
par délibération du conseil communautaire en septembre 2023. 

 Principes méthodologiques 

La pr®sente analyse porte sur lô®conomie et son ®volution ¨ lô®chelle du territoire de la CCOG, au travers 
des caract®ristiques de lôemploi, des ®tablissements et des zones dôactivités. Les informations 
présentées sont issues de données INSEE les plus récentes au moment de la rédaction du présent 
diagnostic (données 2019). 
Les donn®es dô®volution d®mographique pr®sent®es dans cette analyse reprennent ®galement les 
hypothèses issues du SAR de la Guyane adopté en 2016, également utilisées dans le diagnostic du 
CRTE de la CCOG adopté en septembre 2023. 
 

1.1.1.23 Etat des lieux 

Lô®conomie de la Guyane peut °tre d®crite par les 4 formes suivantes35 :  

¶ Une économie orientée vers l'exploitation des ressources comme lôagriculture, la 
pêche, l'exploitation du bois, celle de l'or, le poisson et la crevette, le riz en grande 
partie, mais aussi le tourisme et les plantes médicinales, etc. 

¶ Une ®conomie de la connaissance, en mati¯re dô®nergies renouvelables, de mat®riaux 
résistants, de pharmacologie, etc. 

¶ Une ®conomie r®sidentielle, engendr®e par lôimportance de la population et par la 
rapidité de sa croissance, génératrice de nouveaux besoins.  

¶ Et une économie informelle : travail non déclaré, commercialisation des surplus des 
productions vivrières, activités des immigrants clandestins, etc. 

Lô®conomie guyanaise est une ®conomie de subsistance globalement peu dynamique. Elle est surtout 
portée par le secteur spatial avec une activité située essentiellement à Kourou générant 1 700 salariés. 
Le BTP est ®galement en plein essor. Dôapr¯s le bilan ®conomique de la Guyane en 2016, la crise du 
BTP est persistante mais tend ¨ sôam®liorer avec les nouvelles constructions de logements sociaux 
programmées. La construction de logements sociaux est effectivement en hausse depuis 2009 
principalement ¨ Macouria, Matoury et Cayenne. Dôautre part, lôagriculture et les industries agro-
alimentaires (IAA) ont une balance commerciale très largement déficitaire. La filière bois est également 
peu repr®sent®e dans la mesure o½ la Guyane compte peu dôentreprises de transformation.  

Ensuite, la production dôor diminue mais elle repr®sente encore la moiti® des exportations en valeur 
(sans compter les exportations illicites) ; tandis que lôindustrie et les services liés augmentent mais avec 
une balance commerciale déficitaire. Enfin, le tourisme est peu dynamique et contribue faiblement à 
lô®conomie. 

 

En 2019, le territoire de la CCOG compte un total de 14 146 emplois et 2 048 établissements36 (dont 
596 établissements actifs, regroupant 10 484 salariés). Historiquement terre dôaccueil pour les 
activit®s extractives, le territoire de la CCOG pr®sente aujourdôhui une économie largement 
tertiarisée.   

En effet, en 2019, le secteur tertiaire (commerce, services et administrations) est le premier 
secteur dôactivit® du territoire de la CCOG, aussi bien en termes dô®tablissements actifs (81%) que 
dôemplois (75%).  

Néanmoins, en deuxième position, le secteur industriel (industrie et construction) reste significatif 
sur le territoire de la CCOG et ce, aussi bien en termes dô®tablissements actifs (17%) que dôemplois 
(16%). Les activités agricoles, en revanche, représentent une faible part des établissements actifs (2%) 
et des emplois (5%). 

  

 

35 Sch®ma dôAm®nagement R®gional (SAR), version approuv®e par d®cret en Conseil dôEtat nÁ 2016-931du 6 juillet 2016. 
36 « INSEE ï Dossier complet CC de lôOuest Guyanais, Nombre d'établissements par secteur d'activité fin 2019 »  
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Û Population active et emploi 

 

La CCOG est caractérisée par un taux dôactivit® de 49,5% en 2019, ce qui place le territoire tr¯s en 
deçà de la moyenne de Guyane (61,9%). Parmi cette population active de 15 à 64 ans, 50% ont un 
emploi, soit 1 actif sur 2 sans emploi en 2019. 

 

Caract®ristiques de lôemploi : 

Le taux de chômage est donc considérable en CCOG, et correspond à un total de 13 685 chômeurs. 
Ce taux est supérieur à celui de la France hexagonale (13%) et à celui de la Guyane (34%). Cette 
faiblesse de lôemploi est probablement due ¨ un poids important de lô®conomie informelle et ¨ une 
inad®quation entre lôoffre dôemplois et la population parfois peu form®e et ne pouvant pr®tendre aux 
différents emplois sur le territoire.  

En effet, le territoire vit dans une situation bipolaire où cohabitent une économie formelle et une 
®conomie informelle. Lôabsence de services publics ®conomiques dans lôouest (URSSAF, SIEé) 
aggrave cette situation. 

 

Figure 20. Taux de chômage des 15-64 ans par diplôme en 2019 (Source : INSEE, RP2019) 

 

N®anmoins, on observe une baisse des actifs au ch¹mage et une hausse de lôemploi sur le territoire de 
la CCOG, depuis 2013.  

En effet, le taux de chômage a connu une évolution de -1,5 points entre 2013 et 2019, ce qui est plus 
élevé que celui en Guyane qui est de -0,8 points. A lô®chelle r®gionale, il y a une forte disparit® selon 
les EPCI et les communes : 75,5% de chômage à Apatou (moyenne de 49,5% sur la CCOG) contre 
18,5% à Rémire-Montjoly (moyenne de 24,5% sur la CACL).  

On note que plus les personnes ont fait des études, moins elles sont touchées par le chômage. La 
majorité des chômeurs sont donc des non-diplômés soit plus de la moitié. Toutes les catégories de 
diplomation inférieure au baccalauréat enregistrent un taux de chômage supérieur à 50%, contre moins 
de 15% pour les Bac+2 et moins de 10% pour les Bac+3 ou plus.  

Par ailleurs, les activités à haute intensité de main-dôîuvre non qualifi®e exposent la Guyane ¨ la 
concurrence des pays voisins à bas coûts et aux problèmes de sous-emploi dôune autre ampleur. Enfin, 
le ch¹mage touche plus de femmes que dôhommes, soit 58% contre 40% respectivement.  
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Au sein même du territoire de la CCOG, le taux de chômage varie grandement entre les communes : à 
titre dôillustration, Apatou enregistre un taux de chômage de 75% (taux le plus élevé du territoire) contre 
23% pour Papaïchton et Saül (taux le plus faible), soit une amplitude impressionnante de 52 points.  

 

Figure 21. Taux de chômage par commune en 2019 (Source : INSEE) 

 

Par ailleurs, les jeunes sont les plus expos®s au ch¹mage, avec un taux sô®levant ¨ 70% pour la tranche 
15-24 ans. Côest plus du double du taux de ch¹mage des 55-64 ans, à 32% 

 

Tableau 7. Evolution des taux de la population active   et des chômeurs en 2008, 2013 et 2019 (Source : 
INSEE)  

 2008 2013 2019 

Nombre de chômeurs sur la  
CCOG 

9 260 12 528 13 685 

Taux de chômage en % 47,9 53,8 49,6 

Taux de chômage des 15 à 24 ans 65,6 70,7 69,7 

Taux de chômage des 25 à 54 ans 44,4 50,2 45,4 

Taux de chômage des 55 à 64 ans 34,6 37,3 32,2 
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Emplois selon la répartition géographique : 

En 2019, 20% des emplois guyanais sont situés sur la communauté comptant 14 146 emplois. Le taux 
dôemploi de la CCOG est inf®rieur ¨ celui de la Guyane, soit respectivement de 25% et 41% contre 65% 
en France m®tropolitaine. Côest lôintercommunalit® guyanaise la plus dynamique en termes de 
croissance d®mographique, mais la moins dot®e en termes dôemploi par rapport ¨ la population. 
Néanmoins, le nombre dôemplois a progress® de 29,5% entre 2013 et 2019.  

 

Figure 22. Répartition des emplois de CCOG dans chaque commune (Source : INSEE 2019) 

 

Dôun point de vue g®ographique, lôessentiel des emplois est situ® au nord du territoire de la CCOG. 
En effet, 85% des emplois recensés de la CCOG sont concentrés dans seulement 3 communes, dont 
2 sont situées au nord du territoire : 

- Saint-Laurent-du-Maroni (54%), 7 657 emplois, 
- Papaïchton (17%), 2 504 emplois 

- Mana (14%), 1 947 emplois. 
 

À Maripasoula, qui est la deuxième ville la plus peuplée du territoire, en revanche, on ne recense que 
718 emplois en 201937, soit seulement 1 emploi pour 16 habitants. Cette situation laisse à penser que 
le travail non déclaré y est particulièrement développé.  

Côest un ordre de grandeur que lôon retrouve dans dôautres communes du Sud de la CCOG (Apatou, 
Grand-Santi), alors que Papaïchton fait formidablement exception à la règle en se classant première en 
taux dôemploi (50% des 15-64 ans). 

Le territoire de la CCOG accueille divers organismes intervenant dans le domaine de lôemploi, de 
lôinsertion par lô®conomique, de la formation comme les agences ç P¹les Emploi è pr®sentes ¨ Saint-
Laurent-du-Maroni, ou lôagence dôint®rim Actual Emploi, dans la m°me ville. 

Cependant, il y a moins dôemplois que de population active r®sidente ¨ Saint-Laurent-du-Maroni (15 
557 en 2019). Si la ville pr®sente quelques atouts ®conomiques en termes dôemplois, sa population 
reste exposée à une certaine précarité, avec un taux de chômage plus élevé (30,7 %) que la 
commune voisine de Mana (15%). Compte tenu de lô®loignement des villes de la CCOG, les 
migrations pendulaires sont tr¯s rares avec les autres communes. Selon lôINSEE, la population 
sôimplante au plus pr¯s de son lieu de travail, rendant les déplacements domicile-travail marginaux38.   

 

37 INSEE ï Dossier complet de Maripasoula, 2022 
38 Dossier INSEE N°7, Concilier développement économique et transformation sociale : un enjeu pour lôouest guyanais, 2017 
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Emplois selon le secteur d'activité : 

Lôemploi dans la CCOG est majoritairement du tertiaire. 75% des personnes ayant un emploi, salari® 
ou non travaillent dans ce secteur en 2019. Le secteur public/parapublic est le plus gros employeur du 
territoire avec 56,6% des emplois (soit 76% des emplois du tertiaire). 65% des emplois de 
lôadministration publique de la CCOG sont concentr®s dans la ville de Saint-Laurent-du-Maroni. 
Lô®conomie de la CCOG est aussi orientée autour des secteurs du service et des activités de 
commerces et de transport (18% des emplois), notamment dans les grandes villes comme Saint-
Laurent-du-Maroni, Mana et Maripasoula. En effet, chaque commune a sa spécificité. Ainsi, lôindustrie, 
quasi absente de Saint-Laurent-du-Maroni (4% des emplois) représente la grande majorité des emplois 
¨ Papaµchton (78%). Dans lôensemble, lôagriculture repr®sente seulement 5% des emplois sur le 
territoire, mais ¨ Mana sa part sô®l¯ve ¨ 31%. Par ailleurs, Saint-Laurent-du-Maroni affiche une 
spécialisation dans le tertiaire prépondérante, 88% des emplois de la commune.  

 

 

Figure 23. Répartition des emplois par secteurs d'activités en 2019 (Source : INSEE) 

  



COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LôOUEST GUYANAIS 

 DIAGNOSTIC 

THH / MARA / DSA   10/01/2021     Page 50/378 

Bgp301/4 

Emplois par catégorie socioprofessionnelle en 2019 : 

Les salariés guyanais sont majoritairement de profession intermédiaire (26,3%) et des employés 
(30,4%), ces deux catégories y sont représentées de façon similaire à la France métropolitaine (26,1% 
et 27,4%).  

Au sein de la CCOG, les employés, professions intermédiaires et ouvriers sont dominants dans la 
population en emploi, respectivement de 25,2%, 24,3% et 29,9%. Par ailleurs, on peut voir quôen 11 
ans, la proportion des ouvriers a presque doublé, tandis que celles des artisans, commerçants et 
entrepreneurs est quasiment divis®e par 4. Ces ®volutions d®notent dôune transformation structurelle 
en cours dans lô®conomie de la CCOG. 

 

Figure 24. Catégories socioprofessionnelles en 2008, 2013 et 2019 (Source : INSEE) 
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Û Établissements 

La CCOG constitue fin 2020 le troisi¯me p¹le dô®tablissements de Guyane, derri¯re la CACL et la 
CCDS, avec 2 048 ®tablissements recens®s, soit 10% ¨ lô®chelle r®gionale39. 

Nombre dô®tablissements par secteur dôactivit® : 

Si lôadministration publique fournit le plus grand nombre dôemplois, le tissu ®conomique est grandement 
structuré autour des activités de commerce et de services. Plus de 60% sont des établissements 
commerciaux et de services. Parmi eux, on retrouve bien sûr les établissements de commerce (41%), 
mais aussi les entreprises dôinformation et de communication (1%), lôimmobilier (2%), les activit®s 
spécialistes et techniques (14%), etc. Ils sont notamment recensés dans la ville de Saint-Laurent, suivis 
par les entreprises de construction et lôindustrie. Le secteur agricole g®n¯re tr¯s peu dôentreprises, soit 
environ 2% des établissements du territoire.  

 

Figure 25 : Etablissements par secteur dôactivit® de la CCOG ï (Source : INSEE 2022 ï Traitement : 
GINGER Burgeap) 

 

 
  

 

39 Lôagglom®ration de Cayenne (CACL) est le poumon de la Guyane en termes dô®tablissements, dôemplois et dôentreprises. Fin 
2020, ce territoire concentre plus des trois quarts des établissements guyanais, soit 77% correspondant à 15 234 sur 19 702 
établissements en Guyane. 
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Établissements actifs employeurs par secteur d'activité agrégé et taille : 

Le tissu ®conomique de la CCOG se compose dôune large majorit® de tr¯s petites entreprises (TPE), et 
dôentreprises individuelles. Fin 2020, elles représentent 78,5% des entreprises de la CCOG et 74,4% 
des entreprises du territoire guyanais. 

En effet, plus des trois quarts des établissements actifs de la CCOG ont moins de 10 salariés, dont 10% 
nôemployant aucun salari®. Cela est vrai pour la quasi-totalit® des secteurs dôactivit®, et en premier lieu 
dans le secteur de lôagriculture o½ 92% des ®tablissements ont moins de 10 employ®s, mais aussi de 
la construction (90%) et lôindustrie (80%) dans lôindustrie. Dans le commerce, qui repr®sente plus de la 
moitié des établissements actifs, il y a majoritairement de petites structures qui emploient entre 1 et 9 
personnes (81%) et des petites structures sans salariés (10%).  

En revanche dans le secteur public (administratif et social), on compte seulement 45% des 
établissements composés moins de 10 salariés (agents).  

Par ailleurs, on ne compte que tr¯s peu dô®tablissements d®passant les 50 salari®s, seul le secteur 
lôadministration publique a une part significative dô®tablissements dans cette cat®gorie (16%, soit 26 
établissements).  

 

 
Figure 26. Nombre dô®tablissements actifs employeurs par secteur dôactivit® fin 2020 (Source : INSEE) 
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Postes salariés par secteur d'activité agrégé et taille d'établissement : 

Comme évoqué plus haut, le secteur du public/parapublic est celui qui g®n¯re le plus dôemplois sur le 
territoire de la CCOG. Lôensemble des structures de plus de 100 salari®s compte au total 3 856 postes, 
tous concentrés dans le public ou parapublic. Dans les autres secteurs, les petites structures, de 1 à 9 
salariés, sont plus nombreuses et proposent en tout 1 322 postes.  

 

Figure 27. Nombre de postes par secteur d'activité fin 2020 (Source : INSEE) 

 

Établissements actifs employeurs selon les sphères de l'économie : 

Comme ¨ lô®chelle de la Guyane, lô®conomie du territoire de la CCOG est caract®ris®e par la 
pr®dominance de lôemploi pr®sentiel. Fin 2020, 92,5% des emplois de la CCOG sont pourvus par la 
sph¯re pr®sentielle de lô®conomie, côest-à-dire une économie de proximité fondée sur la population 
pr®sente sur un territoire qui ¨ la fois produit et consomme localement. En effet, la population sôadapte 
et sôinstalle au plus pr¯s de son lieu de travail, en raison dôun r®seau routier faiblement d®velopp® et de 
transports en commun quasi inexistants. Le transport fluvial est très présent dans les communes 
isolées40. Si les établissements publics ne représentent que 19,2% des établissements de la sphère 
présentielle, plus de la moitié des salariés travaillent dans le public. Ce nôest pas le cas de la sph¯re 
productive (7,5%) qui est totalement occupée par le domaine privé, que ce soit en nombre 
dô®tablissements ou en nombre de salari® (100%). Il sôagit notamment des industries du territoire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 8 : Nombre d'établissements et de postes selon les sphères de l'économie fin 2020  
(Source : INSEE)  

 

40 Dossier INSEE N°7, Concilier développement économique et transformation sociale : un enjeu pour lôouest guyanais, 2017 

 
Établissements Postes salariés 

Nombre % Nombre % 

Ensemble 613 100,0 8 200 100,0 

Sphère 
productive 

133 21,7 613 7,5 

Dont domaine 
public 

0 0,0 0 0,0 

Sphère 
présentielle 

480 78,3 7 587 92,5 

Dont domaine 
public 

92 15,0 5 726 69,8 
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Û Zones dôactivit®s 

Sur les 24 Zones dôActivit® Economique (ZAE) pr®sentes en Guyane, 5 sont localisées dans la 
CCOG41, à savoir :  

- 3 à Saint-Laurent-du-Maroni  
o Malgaches 
o Saint-Jean 
o Saint-Maurice  

- 2 à Mana  
o Gaston Césaire 
o Sortie de bourg de Mana 

 

Ces ZAE sont relativement peu étendues, seulement 66 ha sur les 1 797 ha de ZAE présents en 
Guyane, et comptent 84 établissements en 2018, dont seulement 48% étaient déjà présents en 2012, 
ce qui signifie que plus de la moitié des établissements des ZAE y ont été créés sur cette période, 
d®notant dôune forte attractivit® ®conomique dans les ZAE. 

Il reste 20 ha constructibles dans les ZAE de CCOG en 2018, y rendant possible une poursuite de 
lôinstallation de nouveaux ®tablissements42. 

Le foncier est principalement détenu par le privé dans les ZAE de la CCOG (58% des surfaces), une 
part est par ailleurs la propriété des communes (20% des surfaces) dans les ZAE Gaston Césaire, Saint-
Jean et Saint-Maurice, ainsi qu'une petite proportion appartenant à l'Etat à Gaston Césaire et Saint-
Maurice (1% des surfaces. 11% de surfaces non renseignées)43.  

 

 

 

Figure 28. Répartition des établissements des ZAE de CCOG selon leurs activités en 2018 (Source : 
AUDeG) 

  

 

41 AUDeG 
42 Ibid. 
43 Ibid. 
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1.1.1.24 Synthèse, tendances et perspectives dô®volution 

Le territoire de la CCOG est concerné par un développement économique avec un poids 
significatif de lôinformel pouvant induire une hausse des besoins énergétiques et de 
lôartificialisation des sols Les entreprises et les actifs sont expos®s ¨ la pr®carit® ®nerg®tique. 

Dans lôOuest Guyanais, il se cr®e en moyenne pr¯s de 200 entreprises chaque ann®e (187 en 2020, 
210 en 2019, et 192 en 2018), dont en moyenne 72% dôentreprises individuelles44. En effet, le marché 
intérieur est somme toute dynamique, tiré par la consommation, puisque celle -ci est en progression 
constante, corr®l®e ¨ la courbe d®mographique. De m°me lôactivit® de transport constitue un élément 
essentiel du d®veloppement, mais lôoffre entre lôOuest guyanais et le chef-Lieu Cayenne est peu 
diversifi®e et relativement on®reux. De plus, en d®pit de lôimportance de ce secteur dans le 
d®veloppement des communes de lôint®rieur, le transport fluvial nôest pas structur®. 

Les priorit®s dôintervention de la CCOG pour se d®velopper ®conomiquement sont les suivantes : 

¶ Cr®er un dispositif dôaccueil et dôaccompagnement des investisseurs ext®rieurs au territoire 
(internationaux et locaux) ; 

¶ Accélérer la mise à disposition de foncier aménagé ; 

¶ Créer des synergies et des partenariats économiques avec le Surinam afin de faire émerger 
sur le territoire des industries comp®titives et mobilisatrices de main dôîuvre ; 

¶ Accélérer la stratégie de d®veloppement du Port de lôOuest ; 

¶ Accompagner de mani¯re prioritaire dans les communes de lôint®rieur, le d®veloppement de 
projets qui favorise lô®conomie circulaire (d®chets) et lô®conomie sociale et solidaire (services ¨ 
la personne, et transports) ; 

¶ Renforcer les dynamiques et les complémentarités de développement infra-zones (haut-Maroni 
dôune part, bas-Maroni dôautre part) ; 

¶ Structurer le transport fluvial et lô®riger en outil de la continuit® territoriale ; 

¶ Cr®er des dispositifs dôaides ç justes è pour améliorer la rentabilité des investissements privés ; 

¶ Encourager la cr®ation dôimmobilier dôentreprises par des op®rateurs priv®s ; 

¶ Cr®er des zones dôactivit®s et des plateformes dôappui ¨ lôentrepreneuriat pour acc®l®rer la 
réalisation des projets et encourager la diversification et lôinnovation ; 

¶ Cr®er un guichet unique au travers de la coordination des op®rateurs de lôaccompagnement 
des entreprises ; 

¶ Cr®er un observatoire ®conomique local pour ajuster les outils dôintervention (fiscalit® 
économique, emploisé). 

Avec un taux de 49% en 201945, le chômage demeure très important sur le secteur de la CCOG mais a 
globalement diminué (53% en 2013).  

Il faut dire que lô®volution r®cente du nombre dôemplois sur le territoire de la CCOG t®moigne dôune forte 
progression, passant de 10 540 à 14 146 emplois entre 2013 et 201946, soit une hausse de 29,5% sur 
cette période. Cette ®volution constitue une acc®l®ration nette du nombre dôemplois de la CCOG, qui 
avait seulement progressé de 6% entre 2008 et 2013 (une accélération peut également être observée 
¨ lô®chelle r®gionale, bien que de plus faible amplitude), mais elle doit °tre mise en perspective avec la 
hausse de la population sur cette période. 

On observe toutefois des diff®rences de tendance entre les secteurs dôactivité. Ainsi, entre 2008 et 
2019, lôemploi industriel est demeur® quasiment stable avec une l®g¯re progression (+35 emplois, alors 
quôil a ®t® divis® par 2 entre 2008 et 2013), lôemploi agricole ®galement (+40 emplois). Par contre, le 
nombre dôemplois dans le commerce et la construction a fortement augmenté (+567 et +176 emplois 
respectivement) et les emplois du public encore plus (+3 011 emplois). On ne comptabilise donc de 
diminution dôemplois dans aucun secteur entre 2008 et 2019. 

 

44 « DEN G1 ï Evolution des cr®ations dôentreprises » (Données INSEE au 01/01/2022), Dossier complet Intercommunalité-
Métropole de CC de lôOuest Guyanais (245700372), INSEE : Dossier complet ī Intercommunalit®-Métropole de CC de l'Ouest 
Guyanais (249730037) | Insee 
45 « EMP T1 - Population de 15 à 64 ans par type d'activité» (Données INSEE au 01/01/2022), Dossier complet Intercommunalité-
Métropole de CC de lôOuest Guyanais (245700372), INSEE : Dossier complet ī Intercommunalit®-Métropole de CC de l'Ouest 
Guyanais (249730037) | Insee 

46 « EMP T8 - Emplois selon le secteur d'activité » (Données INSEE au 01/01/2022), Dossier complet Intercommunalité-

Métropole de CC de lôOuest Guyanais (245700372), INSEE : Dossier complet ī Intercommunalité-Métropole de CC de l'Ouest 
Guyanais (249730037) | Insee  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=EPCI-249730037#graphique-EMP-T8
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=EPCI-249730037#graphique-EMP-T8
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=EPCI-249730037#graphique-EMP-T8
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=EPCI-249730037#graphique-EMP-T8
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=EPCI-249730037#graphique-EMP-T8
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=EPCI-249730037#graphique-EMP-T8
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En mati¯re dô®volution du nombre dô®tablissements, en Guyane, apr¯s une diminution de 30% des 
cr®ations dôentreprises entre 2013 et 2017, le nombre de cr®ations dôentreprises double entre 2017 et 
2021, passant de 1 347 à 2 777. Cette évolution est chronologiquement similaire pour la CCOG, et entre 
2013 et 2019 la cr®ation dôentreprises progresse de 15%. 436 ®tablissements y ont ®t® cr®®es en 2021, 
avec une augmentation de 101 % par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente. Les cr®ations dôentreprises sont en 
hausse dans tous les secteurs dôactivités, particulièrement dans celui du service, qui représente 78% 
des entreprises créées (hors agriculture), soit 291 entreprises de service créées.  

 

Figure 29. Nombre d'entreprises crées en 2021, hors agriculture (Source : INSEE) 

On note également que plus de la moitié (64%) de ces entreprises sont des entreprises individuelles 
pour la CCOG, ce qui est assez semblable ¨ ce qui est observ® ¨ lô®chelle guyanais (60%). Les 
potentialités du territoire identifiées dans le SDEOG reposent sur :  

¶ Les énergies renouvelables : photovoltaïque (1222 KWh/m²/an), hydroélectricité sur les 

fleuves et biomasse (300 000 m3 par an soit 20 MW)  

¶ Sa ressource forestière (>90% du territoire) : ressources en pharmacopée et cosmétique, 

construction en bois et biomasse  

¶ Ses ressources minières importantes : bauxite (trois sites : 17,8 Mt), kaolin (un site : 60 Mt 

dont 6Mt de qualité), sables à minéraux lourds (un site : ilménite : 30 Mt, rutile : 2,4 Mt, zircon : 

6,9 Mt, monazite : 5,6 Mt).  

¶ Potentiel aurifère et autres minerais (plomb, zinc, diamant, platine, nickel, uranium, tantale) 

mal d®termin®. Potentiel dôenviron 6000 kmĮ de Grand-Santi à Mana, pour environ 80 tonnes 

dôor. 

Par ailleurs, le tourisme constitue un secteur économique en devenir. Bien que peu développé à ce 

jour, plusieurs sites de la CCOG ont été identifi®s comme dôint®r°t touristique ¨ lô®chelle de la 

r®gion dans le SAR de la Guyane (2016). Une partie du territoire est notamment class® Pays dôart et 

dôhistoire des Estuaires Maroni-Mana. 

Le SAR pr®voit des projets dô®quipements et dôam®nagements touristiques ¨ rayonnement 

régional prévus à Maripasoula, Papaïchton, Apatou, Saint-Laurent du Maroni, Awala-Yalimapo, 

Mana, Saül. Au-delà du tourisme scientifique en lien avec la biodiversité du territoire, les particularités 

naturelles  

(exemple : Saul et ses sentiers de randonnée, Les Abattis Cottica classé à Papaichton) et historiques 

du territoire (exemple : Saint Laurent du Maroni et ses vestiges classés, le bâti traditionnel Boni à Loka, 

la léproserie à Javouhey) de la CCOG sont des atouts pour renforcer le tourisme, au même titre que 

la Route des Art. Le fleuve et la forêt amazonienne sont des fils conducteurs de lôidentit® et des 

paysages des huit communes qui attirent les touristes. Territoire avec un réel potentiel économique et 

touristique, la CCOG souhaite donner un nouvel élan à son office du tourisme. Cela se traduira très 

certainement par une transformation de la forme juridique de lôoffice, la mise en îuvre dôune strat®gie 

de développement touristique et la création de nouveaux partenariats avec les partenaires touristiques 

locaux. 
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1.1.1.25 Proposition dôenjeux pour le PCAET 

¶ Favoriser un développement économique maîtrisé et équilibré sur le territoire et lutter contre 

lôorpaillage ill®gal  
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1.2.5 Mobilité 

1.1.1.26 Articulation de la thématique avec le PCAET 

Voir les sections « Transport routier » et « Autres transports ». 

1.1.1.27  Cadre réglementaire et méthodologique 

 Rappels réglementaires 

Voir les sections « Transport routier » et « Autres transports ». 

 

 Principes méthodologiques 

La présente analyse porte sur lô®tat et lô®volution du domaine de la mobilit® ¨ lô®chelle du territoire de 
la CCOG, au travers des caractéristiques des emplois et établissements tertiaires. 
 
Les informations présentées sont issues de données INSEE les plus récentes au moment de la 
rédaction du présent diagnostic (données 2019), en ce qui concerne les déplacements quotidiens 
domicile-travail, et des données INSEE 2013 (les plus récentes disponibles) en ce qui concerne les 
déplacements domicile-études, extraites du Dossier INSEE « Antilles-Guyane : lôOuest Guyanais : 
Concilier développement économique et transformation sociale », publié en 2017. 
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1.1.1.28 Etat des lieux 

Û Déplacements quotidiens domicile-travail 

Dans lôOuest guyanais, la population concernée par les déplacements quotidiens entre domicile 
et travail (navettes domicile-travail) est très faible : cô®tait seulement 8% des actifs qui changent de 
commune pour se rendre dans leur lieu de travail en 201847, contre 34% pour le reste de la Guyane.  

Awala-Yalimapo est la commune la plus mobile avec plus de la moitié de ses actifs occupés qui 
travaillent hors de leur commune. Le constat est le même pour les déplacements quotidiens domicile-
lieu dôenseignement (navettes domicile-études).  

Les trois quarts des navettes domicile-travail réalisées dans la CCOG concernent les habitants 
de Mana et Saint-Laurent (360 personnes). Les deux tiers des navettes réalisées hors CCOG 
concernent les résidents de Saint-Laurent-du-Maroni.  

Le faible taux de navetteurs sôexplique par le taux dôemploi plus faible quôailleurs : le nombre de 
personnes qui se déplacent pour aller travailler est moindre. Parmi les actifs en emploi, moins de la 
moiti® vont travailler en voiture, camion ou fourgonnette alors quôils sont 77 % dans le reste de la 
Guyane.  

Un quart des travailleurs de lôOuest se rendent ¨ leur travail ¨ pied contre 9 % des travailleurs du reste 
de la Guyane. Les deux-roues sont utilis®s par 15 % des actifs en emploi de lôOuest contre 8 % de ceux 
du reste de la Guyane. La population sôadapte et sôinstalle au plus pr¯s de son lieu de travail, en raison 
dôun r®seau routier faiblement d®velopp® et de transports en commun quasi inexistants. Le transport 
fluvial est très présent dans les communes isolées du Haut-Maroni.48 

 

Figure 30 : Taux dôactifs travaillant dans leur commune de r®sidence et de d®placement vers une autre 
commune de CCOG - (Source : INSEE, RP2013) 

  

 

47 Observatoire des Territoires, 2021 
48 Dossier INSEE Antilles-Guyane : lôOuest Guyanais : Concilier développement économique et transformation sociale, 2017 
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Û Déplacements quotidien domicile-études 

Concernant les déplacements scolaires, on considère que 91% des élèves étudient dans leur 
commune de résidence. Cependant, lôabsence dô®tablissement scolaire dans une commune 
contraint certains élèves à de longs déplacements. Près de 3 000 ®l¯ves de lôOuest ®tudient dans 
une autre commune.  

La plupart (2 100 élèves) étudient dans une autre commune de la CCOG et font la navette tous les jours 
ou régulièrement. Près de 700 élèves étudient dans une autre commune de Guyane, située hors de la 
CCOG, notamment des ®l¯ves des communes de lôint®rieur, lycéens à Cayenne ou à Kourou. Ces 
®l¯ves doivent prendre lôavion pour rentrer chez eux et visiter leur famille. Une centaine dô®l¯ves sont 
scolaris®s dans lôHexagone49. 

 

Figure 31 : Taux dô®l¯ves ®tudiant dans leur commune de r®sidence et de déplacement vers une autre 
commune de CCOG - (Source : INSEE, RP2013) 

1.1.1.29 Synthèse, tendances et perspectives dô®volution 

Voir les sections « Transport routier » et « Autres transports ». 

1.1.1.30 Proposition dôenjeux pour le PCAET 

Voir les sections « Transport routier » et « Autres transports ».   

 

49 Idem 
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 Profil des secteurs dôactivit®s 

Cette section pr®sente les caract®ristiques locales et tendances dô®volution des secteurs dôactivit®s 
r®glementaires trait®s par le PCAET, conform®ment ¨ lôarr°t® du 4 ao¾t 2016 relatif au plan climat-air-
énergie territorial : résidentiel, tertiaire, transport routier, autres transports, agriculture, déchets, 
industrie hors branche énergie, branche énergie. 

1.3.1 Résidentiel  

1.1.1.31 Articulation de la thématique avec le PCAET 

La dynamique de lôhabitat influence les besoins ®nerg®tiques et fonciers (artificialisation pour la 
construction de logements) et leurs impacts sur le climat et lôair. 

1.1.1.32 Cadre réglementaire et méthodologique 

 Rappels réglementaires 

1.1.1.32.1.1 Au niveau national 

Voir les sections « Occupation des sols » et « Economie ». 

1.1.1.32.1.2 Au niveau régional, départemental et local 

1.1.1.32.1.2.1 Le sch®ma dôam®nagement r®gional (SAR) 

Voir la section « Occupation des sols ». 

1.1.1.32.1.2.2 Le schéma de cohérence territoriale (SCoT) 

Voir la section « Occupation des sols ». 

1.1.1.32.1.2.3 Les plans locaux dôurbanisme (PLU) 

Voir la section « Occupation des sols ». 

 

1.1.1.32.1.2.4 Le programme local de lôhabitat 

Encadré par les articles L. 302-1 à L. 302-4-2 et R. 302-1 à R. 302-1-4 du code de la construction et de 
lôhabitation, le Programme Local de lôHabitat (PLH) est un document stratégique de programmation qui 
inclut lôensemble de la politique locale de lôhabitat (parc public et priv®, gestion du parc existant et des 
constructions nouvelles, populations spécifiques). 

Le territoire de la CCOG dispose dôun PLH, en cours dô®laboration. Au moment de la rédaction 
du présent diagnostic, le diagnostic du PLH était en cours de validation. 

 

 Principes méthodologiques 

La présente analyse concerne sur lô®tat des lieux et les ®volutions du secteur résidentiel (ou secteur de 
lôhabitat). Elle porte sur le parc de logements, la population résidente (m®nages), le statut dôoccupation 
des logements et les grandes caractéristiques de lôhabitat. Un zoom est ®galement propos® sur les 
logements insalubres et informels, ainsi que sur les logements sociaux. 
 
Les informations présentées sont issues de données INSEE les plus récentes au moment de la 
rédaction du présent diagnostic (données 2019), également utilisées dans le diagnostic du PLH de la 
CCOG. Les résultats présentés ci-après sont donc cohérents avec le diagnostic du PLH de la CCOG. 
Les données de « zooms » sur certains types de logements (insalubres, informels et sociaux) sont 
issues du diagnostic du CRTE de la CCOG. 
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1.1.1.33 Etat des lieux 

Û Parc de logements et ménages 

 

En 2019, lôhabitat sur le territoire de la CCOG se compose dôun parc total de 21 153 logements50 pour 
une population de 19 582 ménages51.  

 

Û Statut dôoccupation des logements 

Ainsi, 92,5% des logements du territoire sont occupés en tant que résidences principales (19 566 
logements) contre 3,0% en tant que résidences secondaires (635 logements).  

Sur la totalité des ménages habitant le territoire de la CCOG, on compte une majorité de propriétaires. 
En effet, 56,8% des logements sont occupés par leurs propriétaires52 : cette part est plus importante 
que celle régionale (41,9%) mais légèrement inférieure à la part nationale (57,6%). Par ailleurs, on 
compte 9,3% de ménages habitant des logements sociaux sur le territoire, soit une proportion 
inférieure aux moyennes régionale et nationale (respectivement 14% et 16%). 

 

Figure 32 : R®partition des r®sidences principales selon le statut dôoccupation en 2019 ï (Source : PLH)  

 

50 Dossier complet Intercommunalité-Métropole de CC de lôOuest Guyanais (249730037), INSEE : Dossier complet ī 
Intercommunalité-Métropole de CC de l'Ouest Guyanais (249730037) | Insee 
51 Ibid. 
52 Ce chiffre inclut les habitations informelles, sans permis de construire. 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=EPCI-249730037#graphique-DEN_G3
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=EPCI-249730037#graphique-DEN_G3
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La CCOG se distingue aussi par la faible part de logements vacants dans le parc total, de lôordre 
de 4,5% (954 en 2019), ce qui est inférieur à la moyenne nationale qui sô®l¯ve ¨ 8,1% et à la 
moyenne régionale de 10,7%. Si le taux de vacance est inférieur à ce chiffre, cela signifie que le 
territoire fait face à une tension du marché du logement53, ce qui est le cas pour la CC de lôOuest 
Guyane.  En lôoccurrence, le nombre de logements est insuffisant pour satisfaire la demande des 
habitants, dont la forte croissance d®mographique se poursuit. Entre 2013 et 2019, le parc dôhabitations 
a progressé de 12% (+2 244 logements), tandis que la population progresse de 16% sur cette période. 

Û Caract®ristiques g®n®rales de lôhabitat : type, taille et ancienneté 

Le parc de logements est dominé par la maison individuelle (85,6% du parc de logement, soit plus 
de 17 500 logements).  

Face à des ménages de très grandes tailles (4,55 personnes / ménage en moyenne en 2019), la maison 
individuelle appara´t comme une solution permettant dôaccueillir lôensemble de la famille. Or, elle 
consomme beaucoup de foncier par rapport aux logements collectifs. Aussi, trouver un équilibre entre 
production de logements et limitation de la consommation dôespace et de lô®talement urbain (sobri®t® 
foncière) constitue donc un enjeu pour la CCOG. 

Le parc de logements de la CCOG est composé principalement de logements de grande taille. 
Pr¯s dôun logement sur deux dispose de 4 pi¯ces (côest-à-dire 3 chambres) ou plus, adaptés à un 
territoire où le ménage moyen est composé de 4,55 personnes, tandis que les petits et très petits 
logements représentent environ logement sur quatre seulement (24%). 

 

Figure 33 : Répartition des résidences principales selon le nombre de pièces en 2019 ï (Source : PLH)  

 

53 On estime quôun taux de vacance de 6 ¨ 8% est n®cessaire pour assurer la fluidit® du march® de lôimmobilier. Il sôagit dôune 
vacance conjoncturelle, liée au fonctionnement du marché immobilier. 
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Dans la CCOG, le niveau dô®quipement et de confort des logements est extr°mement variable. 
En 2019, seuls 15% des logements b®n®ficient dôune climatisation et 29% du tout-à-lô®gout tandis que 
plus de 70% b®n®ficient de lô®lectricit®, m°me si cela reste disparate avec une couverture de pr¯s de 
100% dans les grandes communes comme Mana et Saint-Laurent-du-Maroni et une couverture qui 
demeure faible dans les zones reculées telle que Grand-Santi ou Saül.  

N®anmoins, on observe une augmentation des niveaux dô®quipement cette derni¯re d®cennie. Côest 
notamment le cas des salles de bain en int®rieur (de 45,4% ¨ 53,5%) et de lôeau chaude (16,8% ¨ 
22,6%). Lô®quipement en chauffe-eau solaire semble encore faible avec 4,5% en 2019, il a pourtant 
plus que triplé depuis 2013 (1,3% seulement). 
 

 
 

Figure 34. Equipements des résidences principales de CCOG en 2013 et 2019 (Source : INSEE) 

Pourtant, le parc de logements sur le territoire de la CCOG est majoritairement constitué de logements 
récents : à peine 23% des logements ont été construits avant 1990, ce qui signifie que 77% des 
logements du parc ont moins de 30 ans. Cette situation sôexplique par la forte dynamique de 
construction de nouveaux logements qui se poursuit, pour répondre à la demande croissante. 

Si lô©ge du parc nôest donc pas un enjeu pour la CCOG, lô®tat du parc actuel, accentué par la qualité 
initiale des constructions pose question. En effet, on constate un vieillissement accéléré du parc de 
logement et une détérioration de ce dernier au fil des ans. Il y a donc un enjeu dôencadrement des 
nouvelles constructions pour sôassurer des mat®riaux et de la p®rennit® du b©ti. Cet enjeu est 
li® de tr¯s pr¯s au ph®nom¯ne dôhabitat spontan® que lôon observe sur le territoire. 

 

Figure 35 : Répartition des résidences principales selon leur date dôach¯vement en 2019 ï (Source : PLH) 

 

0 10 20 30 40 50 60 70 80

Electricité

Eau chaude

Salle de bain à l'intérieur

Chauffe-eau solaire

Pièce climatisée

Tout-à-l'égoût

Confort des résidences principales (% équipée)

2019 2013



COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LôOUEST GUYANAIS 

 DIAGNOSTIC 

THH / MARA / DSA   10/01/2021     Page 65/378 

Bgp301/4 

Û Zoom sur les logements insalubres et informels 

Dôapr¯s lôAUDeG, la Guyane et la CCOG sont fortement marqu®es par un secteur dôhabitat spontan® 
occupé de manière informelle, un constat qui est partagé par les services de lôEtat et les collectivit®s.54 
Les habitats spontanés sont des constructions édifiées sans autorisation d'urbanisme ou permis de 
construire. Ces habitats recouvrent différents types de situation : 

- Des cas dôhabitat illicite en dur, ®quip® ou non, sur des terrains appartenant parfois ¨ lôoccupant, 
sur des zones inconstructibles, soit de par la réglementation (classement dans leur PLU ou leur 
plan de prévention des risques naturels), soit de par la nature du sol. 

- Des zones dôhabitat insalubre de type ç bidonvilles » concentrant des problèmes de salubrité, 
de s®curit® due ¨ lôabsence de r®seaux, ¨ la v®tust® du b©ti. On compte 8% dôhabitations de 
fortune ¨ lô®chelle de la CCOG, contre 3% sur lôensemble de la r®gion.  

- Des habitations « traditionnelles », construites sans autorisation et sans contrôle du respect des 
normes, selon les techniques ancestrales des différentes cultures et groupes ethniques 
présents sur territoire.  

La moitié du parc de logements de la CCOG est constitu®e dôhabitats ç traditionnels », cases ou 
habitations en bois. Cette part est 5 fois supérieure à la moyenne régionale. Dans les communes 
isolées sur Haut-Maroni, côest jusquô¨ 61% des habitations qui entrent dans cette cat®gorie55. 

 

Tableau 9 : Analyse de lôhabitat spontan® ¨ Saint-Laurent-du-Maroni et Mana (Source : Diagnostic CRTE 
CCOG, dôapr¯s ®tude AUDEG) 

 

Concernant les logements insalubres, plusieurs op®rations de r®sorption de lôhabitat indigne (RHI) sont 
en cours sur le territoire.  

Une partie est ®galement concern®s par les dispositifs op®rationnels de lôOIN et de lôANRU. Ainsi, il est 
recens® 4 d®marches dôop®rations de RHI qui concernent les communes de Saint-Laurent, Apatou, 
Mana et Maripasoula. 

  

 

54 Consultation de la Direction Générale des Territoires et de la Mer (DGTM) ï Direction de lôam®nagement des territoires et 

de la transition ®cologique (DATTE) dans le cadre de lô®laboration du diagnostic du PCAET de la CCOG, Octobre 2023. 
55 PLH de la CCOG, 2022. 
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Û Zoom sur les logements sociaux 

Les logements sociaux représentent 13,6% du parc de logements du territoire (2 868 logements en 
202156), principalement concentrés sur la commune de Saint-Laurent-du-Maroni (87% du parc social)57. 
En termes de taille de logement, le parc se compose majoritairement de moyens logements (2 ou 3 
pi¯ces). Cette taille dôhabitat repr®sente plus de 55% du parc de logements sociaux. Il existe une 
véritable demande de la part de la population. En 2020, la CCOG a enregistré 2 990 demandes 
dôapr¯s les données SNE, dont seulement 11% ont pu être satisfaites. Toutefois, la production de 
nouveaux logements sociaux nôest pas suffisante pour satisfaire lôensemble de ces demandes. En effet, 
seul 24% des demandes ont été satisfaites en 2021. 6 des 8 communes que compte la CCOG sont 
soumis ¨ lôarticle 55 de la loi SRU, côest-à-dire quôelles doivent disposer dôun minimum de 25 % de 
logements sociaux au sein de leur parc de résidences principales58. Le parc de logements sociaux de 
la CCOG est relativement récent, il a en grande majorité était construit depuis moins de 20 ans. 

Sur la quasi-totalité des communes, la part des appartements est très faible, voire inexistante. Seules 
les communes de Mana et de Saint-Laurent-du-Maroni disposent dôune part dôappartements 
relativement importante. Elle est 21,4% à Saint-Laurent et 11,2% à Mana. Cette part reste inférieure 
dans toutes les communes ¨ lôobjectif de 25%. Il existe un retard visible par rapport au reste de la 
Guyane, sachant que seulement 14% des logements sociaux de la région se situent dans la CCOG 
alors quôelle repr®sente 34% de la population r®gionale. 

 

Figure 36 : Répartition des logements sociaux dans les EPCI en 2018 ï (Source : RPLS DGTM 2018) 
 

Sur la totalité du parc de logements locatifs sociaux, on dénombre 1 108 logements individuels (soit 
39%) et 1 760 logements collectifs (61%). Si les logements collectifs r®pondent aux attentes de lôEtat 
vis-à-vis de la lutte contre lô®talement urbain, ce type de produit ne correspond pas aux besoins des 
ménages du territoire.  

 

56PLH de la CCOG, 2022, données RPLS  
57Ibid. 
58 Les communes de Maripasoula, Mana, Grand-Santi, Apatou et Papaïchton ont bénéficié d'une exemption conformément au 
Décret n° 2023-601 du 13 juillet 2023 fixant la liste des communes exemptées de l'application des dispositions des articles L. 
302-5 et suivants du code de la construction et de l'habitation, en application du III du même article, au titre de la période triennale 
2023 à 2025 : 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047826520 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047826520


COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LôOUEST GUYANAIS 

 DIAGNOSTIC 

THH / MARA / DSA   10/01/2021     Page 67/378 

Bgp301/4 

1.1.1.34 Synthèse, tendances et perspectives dô®volution 

Le territoire de la CCOG est concerné par la hausse des besoins énergétiques liée au 
d®veloppement r®sidentiel, ¨ lôam®lioration de lôacc¯s ¨ lô®lectricit® et de lô®quipement des 
ménages (eau chaude sanitaire) dans le contexte de forte croissance démographique et 
économique.  

En ce qui concerne les perspectives dô®volution du secteur r®sidentiel, la CCOG a connu une hausse 
forte du nombre de ménages, avec notamment une augmentation de 35,1% entre 2008 et 2019, 
suivant lôaugmentation de la population enregistr®e sur le territoire (+46,8% sur la même période).  

Cette évolution traduit un phénomène de resserrement des ménages. En effet, la taille des 
ménages du territoire est en constante augmentation depuis les années 60 et ne commence à diminuer 
quô¨ partir de 2013. Elle est de 4,55 occupants par r®sidence principale en 2019, contre 4,89 en 2013 
et 3,24 en 1968. ê lô®chelle r®gionale, en revanche, ce nombre est globalement stable, oscillant entre 
3,30 et 3,55 occupants par résidence principale. 

  

Figure 37 : Evolution de la taille des ménages de la CCOG ï Source : INSEE 2022 

Le parc de logements en CCOG a plus que doublé en 20 ans (de 1999 à 2019), en lien avec à la 
forte croissance démographique de la population.  

Le rythme de construction tendanciel est estimé à une moyenne 386 logements neufs construits par 
an sur lôensemble du territoire intercommunal, entre 2008 et 2019.  

 

Figure 38. Evolution du nombre de résidences principales dans la CCOG depuis 1968 
(Sources : Insee, dossier complet 2022) 
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Figure 39. Evolution du nombre de logements selon leur nombre de pièces dans la CCOG entre 2008 et 
2019 

(Sources : Insee, dossier complet 2022) 

 

 

Figure 40. Evolution du nombre de résidences secondaires et de logements vacants dans la CCOG 
depuis 1968 

(Sources : Insee, dossier complet 2022) 

La CCOG connaît une part faible de logements vacants sur son territoire, 4,5% des logements en 2019 
(contre 8,1% ¨ lô®chelle nationale), ce qui est insuffisant car on estime quôun taux de vacance de 6 ¨ 
8% est n®cessaire pour assurer la fluidit® du march® de lôimmobilier. Le nombre de logements vacants 
est dôailleurs en baisse depuis le d®but du mill®naire mais, auparavant, il a connu une explosion dans 
les années 1990 où ils ont plus que doublé, atteignant 1 831 en 1999, soit 15,6% du parc de logements 
de lô®poque. 

Les résidences secondaires sont ®galement en diminution mais nôont jamais connu la m°me explosion 
que les logements vacants. On en dénombre 625 en 2019, soit 3,0% du parc de logements. 

Il est rappel® que 24 p®rim¯tres dôOp®ration dôIntérêt National (OIN) ont été instaurés en Guyane en 
2016 pour faire face aux besoins en logement dôune ampleur sans pr®c®dent et que la production de 
logement fixée dans le SAR de Guyane prévoyait 26 000 logements sur le Bas Maroni, et 54 000 
logements sur le Haut Maroni. Les OIN, qui sont en phase dô®tude dans lôOuest, pourront contribuer ¨ 
tendre vers les objectifs. 
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1.1.1.35 Proposition dôenjeux pour le PCAET 

¶ Favoriser un d®veloppement r®sidentiel r®pondant aux besoins ¨ lôaugmentation du niveau 
dô®quipement des m®nages dans le contexte de forte croissance démographique  
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1.3.2 Tertiaire 

1.1.1.36 Articulation de la thématique avec le PCAET 

La localisation des zones dôactivit®s, type et la dynamique des activit®s tertiaires influence les besoins 
énergétiques et fonciers et leurs impacts sur le climat et lôair. 

 

1.1.1.37 Cadre réglementaire et méthodologique 

 Rappels réglementaires 

1.1.1.37.1.1 Au niveau national 

Voir les sections « Occupation des sols » et « Economie ». 

1.1.1.37.1.2 Au niveau régional, départemental et local 

1.1.1.37.1.2.1 Le sch®ma dôam®nagement r®gional (SAR) 

Voir la section « Occupation des sols ». 

1.1.1.37.1.2.2 Le schéma de cohérence territoriale (SCoT) 

Voir la section « Occupation des sols ». 

1.1.1.37.1.2.3 Les plans locaux dôurbanisme (PLU) 

Voir la section « Occupation des sols ». 

 

1.1.1.37.1.2.4 Le contrat de relance et de transition écologique (CRTE) 

Voir la section « Economie ». 

 Principes méthodologiques 

La pr®sente analyse porte sur lô®tat et lô®volution du secteur tertiaire ¨ lô®chelle du territoire de la 
CCOG, au travers des caractéristiques des emplois et établissements tertiaires. 
 
Les informations présentées sont issues de données INSEE les plus récentes au moment de la 
rédaction du présent diagnostic (données 2019). 

 

1.1.1.38 Etat des lieux 

En 2019, le secteur tertiaire du territoire de la CCOG est constitué par un total de 1 493 établissements 
(dont 481 établissements actifs). Il est le premier secteur économique du territoire de la CCOG, 
représentant 73% des établissements (81% des établissements actifs).  

Le secteur tertiaire se confirme aussi comme le 1e employeur du territoire, pourvoyant un total de 10 
548 emplois en 2019 (soit 75% des emplois du territoire). En termes dô®tablissements, les activit®s 
tertiaires les plus représentées sur le territoire sont : 

¶ Le commerce de gros et de d®tail, les transports, lôh®bergement et la restauration (57%) 

¶ Les activités spécialisées, scientifiques et techniques et activités de services administratifs et 
de soutien (19%) 

¶ Lôadministration publique, lôenseignement, la sant® humaine et lôaction sociale (12%) 
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Figure 41 : Activités tertiaires sur le territoire de la CCOG (Source : INSEE, 2022 ; Traitement : GINGER 
BURGEAP) 

 

Malgr® la pr®dominance des ®tablissements commerciaux, lôINSEE estime que les activit®s de la sph¯re 
publique représentent la majeure partie des emplois du secteur tertiaire, 76% sur le territoire de la 
CCOG. 

 

 

1.1.1.39 Synthèse, tendances et perspectives dô®volution 

Le territoire de la CCOG est concerné par une hausse des besoins énergétiques et de 
lôartificialisation li®e ¨ un d®veloppement ®conomique et en particulier des activit®s informelles 
(orpaillage notamment illégal. La situation économique influence les besoins énergétiques, 
fonciers et leurs impacts sur le climat et lôair.  

Passant de 8 662 emplois en 2013 à 10 548 en 2019, ce secteur a connu une progression de 1 886 
postes, +22%, une augmentation plus lente par rapport à la moyenne de Guyane (+29,5%). 

 

 

1.1.1.40 Proposition dôenjeux pour le PCAET 

¶ Favoriser un développement économique maîtrisé et équilibré sur le territoire 
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1.3.3 Transport routier 

1.1.1.41 Articulation de la thématique avec le PCAET 

Le secteur du transport routier concerne à la fois les déplacements de personnes et le fret par voie 
routière. La localisation des services, les pratiques et évolutions des modes de déplacements routiers 
des personnes et du fret par voie routière et la motorisation des véhicules influencent les besoins 
énergétiques et fonciers (création de routes) et leurs impacts sur le climat et lôair. 

1.1.1.42 Cadre réglementaire et méthodologique 

 Rappels réglementaires 

1.1.1.42.1.1 Au niveau national 

Voir aussi les sections « Occupation des sols » et « Economie ». 

1.1.1.42.1.1.1 Loi dôOrientation des Mobilit®s (LOM) 

La loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités (LOM) vise à transformer en 
profondeur la politique des mobilit®s, dans lôobjectif de faciliter les transports du quotidien tout 
en les rendant moins coûteux et plus propres. Composée de 189 articles, la LOM repose sur 3 piliers 
pour relever cette ambition :  

¶ Investir plus et mieux dans les transports du quotidien 

¶ Faciliter et encourager le déploiement de nouvelles solutions pour permettre à tous de se 
déplacer 

¶ Engager la transition vers une mobilité plus propre 
Cette loi sôorganise ainsi en 5 chantiers :  

¶ 1. Apporter des solutions de mobilité à tous et dans tous les territoires ; 

¶ 2. Accélérer la croissance des nouvelles solutions de mobilité ;  

¶ 3. Réussir la transition écologique des mobilités ; 

¶ 4. Investir au service des transports du quotidien ;  

¶ 5. Assurer le bon fonctionnement des transports. 
 

Ainsi dans le cadre du premier chantier, la LOM a notamment pour effet une évolution de la 
gouvernance et de la planification de la mobilité, en modifiant notamment la liste des autorités 
organisatrices de la mobilit® (AOM) mais aussi les outils dôorganisation. Ainsi, les plans de mobilité 
(PDM), instaur® par lôarticle 16 de la LOM, remplacent les plans de d®placements urbains (PDU), et 
doivent être compatibles avec le PCAET.  Le deuxième chantier prévoit des dispositions 
encourageant des solutions de mobilités alternatives à la voiture individuelle, telles que le 
covoiturage, lôautopartage (flotte de v®hicules en libre-service), ou encore les transports à la demande.  

En matière de transition écologique des transports, troisième chantier, la LOM int¯gre lôobjectif de 
neutralité carbone en 2050, fixé par la loi énergie climat (LEC), avec lôobjectif de d®carbonation du 
secteur des transports (article 73). Cet objectif doit se concrétiser notamment par le développement 
progressif des v®hicules ¨ faibles ®missions ¨ lôhorizon 2030 et l'interdiction de la vente de voitures 
utilisant des énergies fossiles carbonées d'ici 2040.  

La LOM fixe également aux administrations, collectivités et entreprises des objectifs de 
renouvellement de la flotte de véhicules vers des modèles à faibles émissions (article 76). A noter 
que ces objectifs ont ®t® pr®cis®s par lôOrdonnance n° 2021-1490 du 17 novembre 2021 et les décrets 
dôapplication pris à la même date par type de véhicules (véhicules légers, poids lourds, bus et autocars).  

En outre, la LOM prévoit différents dispositifs pour favoriser le développement de la mobilité 
électrique tels que lô®laboration dans les territoires de sch®ma directeur de développement des 
infrastructures de recharge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables (SDIRVE), prévue par 
lôarticle 68. Par ailleurs, une d®rogation en vigueur jusquôau 31 d®cembre 2025 permet une prise en 
charge pouvant aller jusquôà 75 % du coût de raccordement aux réseaux publics de distribution 
dô®lectricit®.   
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La LOM inscrit également dans la loi de nombreuses dispositions du Plan Vélo national, mis en place 
par lôEtat en 2018 (et dont lôobjectif de tripler la part modale du v®lo dans les déplacements en passant 
de 3% à 9%), favorisant la pratique du vélo, le développement des aménagements cyclables et 
stationnement, ou encore la lutte contre le vol. 

Enfin, en mati¯re dôam®lioration de la qualit® de lôair, lôarticle 85 de la LOM impose aux territoires 
de plus de 100 000 habitants et/ou qui sont couverts par un Plan de Protection de lôAtmosph¯re 
(PPA) lô®laboration, ¨ compter de 2022, dôun plan dôaction en vue dôatteindre des objectifs de r®duction 
des émissions de polluants atmosphériques fixés par le plan national en la matière (PREPA, voir plus 
bas). Ce « plan air renforcé » doit être intégré dans le PCAET. De plus, son article 86 rend obligatoire 
la mise en place de zones à faibles émissions mobilités (ZFE-m), dans les territoires sujets à des 
d®passements des normes de qualit® de lôair. 

La CCOG nôest pas comp®tente en mati¯re de mobilit® depuis 2012, nô®tant pas Autorit® 
Organisatrice de la Mobilité (AOM), au sens des articles L.1231-1 et suivants du code des 
transports. Ainsi, la CTG est AOM sur le territoire de la CCOG59. Dans ce cadre, elle assure ainsi 
le transport urbain, p®riurbain et scolaire ¨ lô®chelle de son ressort territorial.  

Le territoire de la CCOG nôest pas concerné par les articles 85 et 86 de la loi LOM. 

 

1.1.1.42.1.2 Au niveau régional, départemental et local 

1.1.1.42.1.2.1 Le sch®ma dôam®nagement r®gional (SAR) 

Voir la section « Occupation des sols ». 

 

Le Plan Global des Transports et Déplacements de la Guyane (PGTD) 

Actuellement en Guyane, il existe un Plan Global des Transports et Déplacements de la Guyane 
(PGTD), en vigueur sur la période 2013-2025. Il a vocation à alimenter les documents normatifs ou 
programmatiques en matière de mobilité60. 

Le territoire de la CCOG est concerné par des dispositions du PGTD. 

 

1.1.1.42.1.2.2 Le schéma de cohérence territoriale (SCoT) 

Voir la section « Occupation des sols ». 

1.1.1.42.1.2.3 Les plans locaux dôurbanisme (PLU) 

Voir la section « Occupation des sols ». 

 

 Principes méthodologiques 

La pr®sente analyse porte sur lô®tat des lieux et lô®volution du secteur du transport routier ¨ lô®chelle du 
territoire de la CCOG, au travers des caractéristiques de ses infrastructures routières, des déplacements 
par modes (motoris®s individuels et collectifs, modes actifsé), et du parc de véhicules immatriculés 
(types de véhicules, types de motorisationsé). 
 
Les informations présentées sont issues de données INSEE les plus récentes au moment de la 
rédaction du présent diagnostic (données 2019), du SDES (2013 et 2019) et de lô®tude de mobilit® 
durable de Guyane (2023), réalisée dans le cadre de la révision de la PPE de Guyane. 
 
  

 

59 A noter que la CACL est le seul EPCI guyanais à être AOM, à la date de rédaction du présent diagnostic (septembre 2023). 
60 Rapport de synthèse du PTGD, CGEDD, Mai 2013. 
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1.1.1.43 Etat des lieux 

1.1.1.43.1.1 Infrastructures routières 

Le réseau routier guyanais se caractérise par sa faible densité, puisque toutes les communes du 
territoire ne sont pas desservies par la route. Il se compose de 2 237 km de routes, 439 km de 
nationales, 448 km de d®partementales, 1 350 km de communales. Seules la bande c¹ti¯re, lôile de 
Cayenne et Saint-Laurent-du-Maroni b®n®ficient dôun maillage routier plus ou moins r®gulier. Ainsi, la 
CCOG est desservie par : 

¶ La Route nationale N1, permettant de relier Saint-Laurent-du-Maroni à Kourou, Cayenne et à 
lôEst de la r®gion via la N2. Il sôagit du seul acc¯s routier aux autres EPCI de Guyane. Cette 
route est la plus longue et la plus fréquentée de Guyane. 

¶ La Route départementale D22 qui assure la liaison entre Mana et Awala-Yalimapo. 

¶ Les Routes départementales D8 et D9 qui relient Mana à la N1. 

¶ Les Routes départementales D10 et D11 qui prolongent le réseau vers la périphérie urbaine. 

¶ La Route départementale reliant Saint-Laurent-du-Maroni à Apatou. 

¶ Les Routes foresti¯res qui sôenfoncent dans les terres. Elles permettent notamment de relier 
Maripasoula à Papaïchton. 

 

 

Figure 42 : Réseau des infrastructures routières sur le territoire ï Source : CORINE Land Cover, IGN 
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1.1.1.43.1.2 Déplacements quotidiens par modes 

A d®faut dôune enqu°te m®nages d®placements sur le territoire de la CCOG, les donn®es de lôINSEE 
sur les déplacements domicile-travail permet dôavoir une vision g®n®rale des pratiques de mobilit® 
locales. Sur les 96 757 habitants, lôINSEE r®pertorie 13 923 actifs occup®s de 15-64 ans en 2019. Leur 
mode de déplacement se répartie comme suit :  

 

Figure 43 : Part des moyens de transport utilisés pour se rendre au travail en 2019 ¨ lô®chelle de la CCOG 
(à gauche) et de la Guyane (à droite) - (Source : INSEE) 

Ainsi les modes de transport routier individuel (voiture, utilitaire, deux roues) sont très largement 
majoritaires dans la mobilité des actifs du territoire de la CCOG, avec plus de 70% des déplacements 
contre seulement 1,3% pour les transports en commun. En revanche, les modes de déplacements 
actifs (vélo, marche à pied) représentent environ 23% des déplacements des actifs du territoire. A titre 
comparatif, ¨ lô®chelle de la Guyane, les d®placements en v®hicule routier individuel (voiture, utilitaire, 
deux roues) représentent 80% des déplacements domicile-travail tandis que les modes de 
déplacements actifs représentent 12% de ces déplacements.  

Les transports en commun en CCOG sont très peu utilisés et pour cause, il nôexiste pas de 
réseaux de bus à proprement parler comme à Cayenne et Kourou, ni de réseau ferroviaire. Les 
transports modaux sont donc assurés par des navettes, ou Bus Inter-Urbains (TIG), qui relient 
quelques fois par jours les différentes communes.  

Toutefois, bien que lôusage de la voiture reste majoritaire chez les actifs de la CCOG, 65% des 
ménages du territoire ne possédait pas une voiture en 201961, contre 19% en France métropolitaine. 
Ce chiffre était de 71% en 2008. Le taux de motorisation est très hétérogène selon les communes, en 
fonction des revenus et de lôattractivit® des autres transports, ainsi, la plus forte proportion de m®nages 
motorisés se situe à Saint-Laurent-du-Maroni et Mana (qui sont également les communes les mieux 
équipées en infrastructures routières). Il existe donc un fort potentiel de développement des 
transports automobiles et du parc de véhicules particuliers, qui a vocation à sô®tendre avec le 
développement économique du territoire. 

Pour autant, lôusage de la voiture particuli¯re dans les habitudes de d®placements des habitants 
de la CCOG est inférieur à la moyenne guyanaise et nationale. En effet, en moyenne, seuls 34,7% 
des ménages du territoire de la CCOG possèdent au moins une voiture contre 57,8% en Guyane et 
81% au niveau national en 201962. Pourtant ce mode de déplacement représente 66% de la part 
modale sur le territoire de la CCOG (déplacements réalisés par les habitants de lôintercommunalit® ï 
hors externes). En comparaison, cette part modale est de 75% en Guyane.  

Cette forte proportion pour lôusage de la voiture dans les trajets quotidiens refl¯te un territoire o½ les 
transports en commun sont difficile dôacc¯s. 

 

61 INSEE dossier complet ï CC de lôOuest Guyanais, 2022 : Dossier complet ī Intercommunalit®-Métropole de CC de l'Ouest 
Guyanais (249730037) | Insee 
62 Données INSEE 2019 issues des publications « Dossier complet » pour le territoire « CC de lôOuest Guyanais », « Région 
Guyane », et « France ». 

CCOG Guyane 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=EPCI-249730037#graphique-DEN_G3
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=EPCI-249730037#graphique-DEN_G3
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1.1.1.43.1.3 Parc de véhicules 

Le parc de véhicules recensés de la CCOG en 2019 compte seulement 7 600 véhicules63 environ, soit 
8% du parc de véhicules total guyanais.  

Les véhicules particuliers sont largement dominant sur le parc de la CCOG (79%). Le parc de 
véhicules particuliers de la CCOG se compose de 6 049 voitures particulières64, un nombre qui a 
progress® de 23,5% entre 2013 et 2019. Il nôy a donc quôune voiture recens®e pour 16 habitants 
dans la CCOG, ce qui est largement inférieur aux moyennes régionales et nationales (plus dô1 pour 5 
et plus dô1 pour 2 respectivement).  

La CCOG compte également 1 413 véhicules utilitaires, 104 bus et 76 poids lourds65. Les deux-
roues ne sont pas comptabilisés mais représentent une part significative des déplacements domicile-
travail, ils ne doivent donc pas être oubliés. 

En matière de combustible, les véhicules thermiques sont largement dominants sur la CCOG, avec 52% 
de véhicules gazole et 48% de véhicules essence en 2019. Par ailleurs, seulement 3 véhicules 
particuliers électriques et 1 au gaz sont recensés sur le territoire. 

Figure 44 : Description du parc de véhicules de la CCOG par catégorie (à gauche) et par combustible 
utilisé (Source : SDES 2019 ; Traitement : GINGER Burgeap)  

 

1.1.1.44 Tendances et perspectives dô®volution 

En ce qui concerne les perspectives dô®volution, si les d®placements domicile-travail en voiture 
particulière sont encore marginaux en CCOG, ils connaissent toutefois une légère hausse depuis 
200866. Par ailleurs, les déplacements en transport routier connaissent, globalement sur lôaxe de la N1, 
une tendance à la hausse avec notamment une progression de +8% de flux pour les voyageurs entre 
2013 et 201567. 

Le nombre de voitures particulières est en progression, entre 2013 et 2019 on comptabilise 1 153 
véhicules supplémentaires sur la CCOG, soit une augmentation de 23,5%68. 

Par ailleurs, la mobilité électrique encore marginale mais en hausse en Guyane 

1.1.1.45 Proposition dôenjeux pour le PCAET 

Répondre à la hausse des besoins de déplacements routiers dans une logique de mobilité 
durable.  

 

63 Données SDES, Parc de voitures particulières, 2019 
64 Ibid. 
65 Ibid. 
66 Observatoire des Territoires, 2021 
67 DGTM Guyane, le transport terrestre. 
68 Données SDES, Parc de voitures particulières 2013 et 2019 
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1.1.2 Autres transports 

1.1.2.1 Articulation de la thématique avec le PCAET 

Le secteur des autres transports peut concerner à la fois les déplacements de personnes et le fret par 
voie ferroviaire, fluviale et aérienne. 

La distance, les pratiques et évolutions des modes de déplacements de personnes et de fret par voie 
fluviale et aérienne, et la motorisation des appareils influencent les besoins énergétiques et leurs 
impacts sur le climat et lôair. 

1.1.2.2 Cadre réglementaire et méthodologique 

 Rappels réglementaires 

Voir la section « Occupation des sols » et « Nuisances sonores ». 

 Principes méthodologiques 

La pr®sente analyse porte sur lô®tat et lô®volution du secteur des autres transports présents sur le 
territoire de la CCOG, à savoir les transports aérien et fluvial. Les informations présentées sont issues 
de données INSEE (2017) et de lô®tude de mobilit® durable de Guyane (2023). 

 

1.1.2.3 Etat des lieux 

  

1.1.2.3.1.1 Transport aérien 

Le territoire CCOG dispose dô1 aéroport, présent sur la commune de Saint-Laurent-du-Maroni, 
qui comprend une piste de décollage/atterrissage et assure des liaisons avec Matoury69 (via Grand-
Santi et Maripasoula) et les autres communes de la CCOG.  

Le territoire est dotés de 3 autres aéroports monopistes, présents à Grand-Santi, Maripasoula et 
Saül. Pour ces communes isol®es du r®seau routier, il sôagit du seul moyen de relier le reste de 
la Guyane. Les vols y sont quotidiens. 

  

 

69 Côest lôa®roport de Matoury qui est la principale porte dôentr®e en Guyane, en connexion avec les Antilles, la France 
métropolitaine et le plateau des Guyanes (le nombre de passagers aériens y a augmenté de 37% entre 2006 et 2017, avec un 
total de 514 719 passagers en 2017). 
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1.1.2.3.1.2 Transport fluvial 

Le terminal de ferry-boat de Saint-Laurent-du-Maroni, située au bout de la N1 en bordure du fleuve 
Maroni, permet dôassurer une liaison avec la ville dôAlbina au Suriname. Il sôagit dôune liaison 
importante pour les Surinamais qui se rendent en Guyane pour y travailler ou sôy implanter. Les 
Surinamais sont en effet nombreux sur le territoire et ¨ lôexception des communes du Haut-Maroni, les 
étrangers présents dans la CCOG sont majoritairement originaires du Suriname70.  

Les déplacements fluviaux en pirogue jouent également un rôle très important dans les transports 
du Haut-Maroni, qui ne sont pas raccordées au réseau routier du reste de la Guyane. Au sud dôApatou, 
la quasi-totalité des habitations sont en effet disposées en bordure du fleuve, ce qui permet une 
interconnexion de la population locale en lôabsence dôautres r®seaux et infrastructures de transport.  

Le Port de lôOuest, qui a été transf®r® ¨ la CCOG par lôEtat en 2002, affiche en 20 ans une fr®quentation 
de plus dô1 million de passagers et 500 000 tonnes de marchandises qui y ont transité.  

Le Port de lôOuest est constitu® de 3 entités distinctes : le port de commerce, la gare fluviale et 
le terminal du port piroguier.  

Consid®rant sa forte population ¨ lôhorizon 2040, la CCOG a lanc® lô®laboration dôun sch®ma 
directeur en partenariat avec lôAgence Fran­aise de D®veloppement. Ses premières conclusions 
confirment lôint®r°t de ce port et le r¹le moteur quôil pourrait jouer dans la croissance ®conomique du 
territoire. Le scénario retenu envisage un trafic de 150 000 tonnes de marchandises, 4 navires par 
mois (contre 1 aujourdôhui) et 50 passagers par jour pour le bac. Estim®s ¨ 25 millions ú, ces 
investissements permettraient dô®viter la circulation de 15 000 camions par an sur la nationale 1. 

 

1.1.2.4 Tendances et perspectives dô®volution 

Eu égard aux données disponibles (évolution de la démographie notamment), une hausse des 
trafics aérien et fluvial est attendue.  

Par ailleurs, une exp®rimentation de pistes dôam®lioration de lôefficacit® ®nerg®tique et de décarbonation 
en particulier pour les véhicules fluviaux (moteur 2 temps contre 4 temps, pirogues électriques) est 
actuellement observée. 

 

1.1.2.5 Proposition dôenjeux pour le PCAET 

¶ Le d®senclavement et le renforcement dôune continuit® territoriale par les autres modes de 
transports (aérien et fluvial) dans une logique de maîtrise des impacts 

  

 

70 INSEE Dossier Guyane n°7, 2017 
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1.3.4 Agriculture, sylviculture et pêche 

1.1.2.6 Articulation de la thématique avec le PCAET 

Les activités et la dynamique agricoles influencent les besoins énergétiques et fonciers et leurs impacts 
sur le climat (s®questration carbone et ®missions li®es ¨ lôutilisation des terres), et lôair. Le secteur peut 
aussi être influencé par le changement climatique. 

 

1.1.2.7 Cadre réglementaire et méthodologique 

 Rappels réglementaires 

Voir aussi les sections « Occupation des sols » et « Economie ». 

1.1.2.7.1.1 Au niveau national 

Voir aussi les sections « Occupation des sols » et « Economie ». 

1.1.2.7.1.2 Au niveau régional, départemental et local 

Voir aussi les sections « Occupation des sols » et « Economie ». 

 

1.1.2.7.1.2.1 Le document stratégique de bassin maritime (DSBM) 

Le document stratégique de bassin maritime (DSBM), instaur® par lôarticle L.219-6 du code 
lôenvironnement, pr®cise et compl¯te les orientations de la strat®gie nationale pour la mer et le littoral 
au regard de ses enjeux économiques, sociaux et écologiques propres à chaque bassin maritime. Il a 
pour vocation de coordonner les strat®gies sectorielles sôappliquant sur la fa­ade et le bassin 
maritime. Son contenu est encadr® par lôarticle R219-1-23 du Code de lôenvironnement.  

Le DSBM de Guyane, dont lôapprobation est prévue fin 202371, comporte 22 objectifs regroupés 
en 6 axes regroupant un total de 89 actions (108 en comptant les sous-actions) :  

Axe I : Endiguer la pêche illicite étrangère (2 objectifs) 

Axe II : La protection des milieux, des ressources, des équilibres biologiques et écologiques ainsi que 
la préservation des sites et paysages et du patrimoine (5 objectifs) 

Axe III : La prévention des risques et la gestion du trait de côte (4 objectifs) ; 

Axe IV : La connaissance, la recherche, et lôinnovation ainsi que lô®ducation et la formation aux m®tiers 
de la mer (2 objectifs) 

Axe V : Le développement durable des activités économiques, maritimes et littorales et la valorisation 
des ressources naturelles minérales, biologiques, et énergétiques (7 objectifs) 

Axe VI : Gouvernance et coopération (2 objectifs). 

 

Le territoire de la CCOG est concerné par le DSBM de Guyane, qui comprend des volets 
concernant la pêche. 

  

 

71 https://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr/le-document-strategique-de-bassin-maritime-r1089.html  

https://www.guyane.developpement-durable.gouv.fr/le-document-strategique-de-bassin-maritime-r1089.html
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1.1.2.7.1.2.2 Le programme régional forêt bois (PRFB) 

Institu® par lôarticle 67 de la Loi nÁ 2014-1170 du 13 octobre 2014 dôavenir pour lôagriculture, 
lôalimentation et la for°t (LAAF) et le Décret n° 2015-666 du 10 juin 2015 relatif au programme national 
de la forêt et du bois et aux programmes régionaux de la forêt et du bois), le Programme Régional de 
la Forêt et du Bois (PRFB), codifié aux articles L. 121-2-2, L. 122-1 et D122-1 à D122-1-2 du Code 
forestier, est le document qui fixe les orientations de gestion forestière durable, à l'échelle 
régionale et interrégionale pour une durée maximale de 10 ans, en adaptant à chaque région les 
orientations et les objectifs du Programme National de la Forêt et du Bois (PNFB). 

Par arr°t® du ministre de lôagriculture et de lôalimentation en date du 29 septembre 2020, le 
PRFB72 de Guyane a été arrêté. Il porte sur la période 2019-2029 et comprend 4 orientations 
stratégiques déclinées en objectifs : 

¶ 1. Mobiliser plus de volumes de bois et faire ®voluer le mod¯le de lôexploitation foresti¯re 
guyanaise  

¶ 2. Mieux valoriser les bois, améliorer la valorisation matière 

¶ 3. D®velopper les comp®tences et lôemploi local  

¶ 4. Garantir et organiser la multifonctionnalité de la forêt  

¶ 5. Faire de la Guyane un territoire dôinnovation et dôexemplarit® en misant sur la relation entre 
recherche développement et acteurs économiques de la filière. 

Le territoire de la CCOG est concerné par le PRFB de Guyane. 

 

1.1.2.7.1.2.3 La charte du Parc Amazonien de Guyane (PAG) 
Le Parc Amazonien de Guyane (PAG) est un parc national français au sens du cadre juridique des 
parcs nationaux français fixé par le code de lôenvironnement (articles L. 331-1 et suivants et articles R. 
331-1 et suivants). La gestion dôun parc national est encadr®e par une charte du parc national, 
institu®e par lôarticle L. 331-3 du même code. Elle a pour objet de définir un projet de territoire sur 
lôensemble des zones de cîur et zones de libre adh®sion traduisant la solidarit® ®cologique entre le 
cîur du parc et ses espaces environnants. Le contenu dôune charte de parc national est fix® par lôarticle 
L. 331-3 du code de lôenvironnement et lôarr°t® du 23 f®vrier 2007 qui les principes fondamentaux 
applicables ¨ lôensemble des parcs nationaux.  
 
En outre, dans le cas particulier du Parc amazonien de Guyane73, lôarticle L. 331-15-5 précise 
que, dans le cadre du projet de développement durable d®fini par la charte, lôEtablissement 
public du Parc amazonien de Guyane a pour mission de : 

¶ « Préserver, gérer, mettre en valeur et assurer un rayonnement national et international de la 
diversité biologique de la Guyane » ; 

¶ « Contribuer au développement des communaut®s dôhabitants qui tirent traditionnellement leurs 
moyens de subsistance de la forêt, en prenant en compte leur mode de vie traditionnel » ; 

¶ ç Participer ¨ un ensemble de r®alisations et dôam®liorations dôordre social, ®conomique et 
culturel ». 

 
Enfin, lôarticle L. 331-15-6 prévoit que la charte du Parc amazonien de Guyane définisse « les 
orientations relatives aux conditions d'accès et d'utilisation de ces ressources, notamment en ce qui 
concerne les modalités du partage des bénéfices pouvant en résulter ». 
 
Elabor®e pour lôensemble des territoires concern®s par le d®cret de cr®ation du Parc amazonien de 
Guyane, côest-à dire pour la zone de cîur et pour la zone dôadh®sion, la charte est mise en îuvre 
de manière syst®matique sur la zone de cîur et sur les espaces qui intégreront la zone dôadh®sion, 
côest-à-dire sur les zones de libre adhésion des seules communes signataires de la charte. La charte 
est donc un document de planification stratégique qui définit, de manière concertée avec les acteurs 
îuvrant sur les territoires concern®s par le Parc amazonien de Guyane, un projet de territoire. Ce nôest 
pas un document de programmation. 
 
  

 

72PRFB Guyane 2019-2029 : https://daaf.guyane.agriculture.gouv.fr/programme-regional-de-la-foret-et-du-bois-prfb-a745.html  
73 Rapport environnemental de la charte du PAG de 2012 : https://www.parc-amazonien-guyane.fr/sites/parc-amazonien-
guyane.fr/files/atoms/files/rapport_environnemental_-_charte_pag_2012.pdf  

https://daaf.guyane.agriculture.gouv.fr/programme-regional-de-la-foret-et-du-bois-prfb-a745.html
https://www.parc-amazonien-guyane.fr/sites/parc-amazonien-guyane.fr/files/atoms/files/rapport_environnemental_-_charte_pag_2012.pdf
https://www.parc-amazonien-guyane.fr/sites/parc-amazonien-guyane.fr/files/atoms/files/rapport_environnemental_-_charte_pag_2012.pdf
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Pour la zone dôadh®sion, la charte pr®voit les volets suivants :  

¶ Pour la conservation des patrimoines naturel et paysager, notamment pour maintenir le cadre 
de vie des populations et/ou de pérenniser leurs pratiques de subsistance : 3 orientations 10 
sous orientations, 23 mesures ; 

¶ Pour la conservation et la valorisation des patrimoines culturels : 3 orientations, 9 sous 
orientations, 26 mesures ; 

¶ Pour le d®veloppement des zones de vie, quôil sôagisse du d®veloppement culturel, social et 
®conomique, ou de lôam®lioration du cadre de vie : 2 orientations, 11 sous orientations, 36 
mesures. 

 
Pour la zone de cîur, la charte y définit les objectifs de protection du patrimoine qui se déclinent 
en mesures contractuelles et en modalit®s dôapplication de la r®glementation du cîur 
(MARCoeur):  

¶ Å Pour le maintien de lôint®grit® des patrimoines naturels et de leur utilisation durable par les 
communautés autochtones et locales: 3 objectifs, 10 sous objectifs, 29 mesures ; 

¶ Pour la préservation des patrimoines culturels et le respect des modes de vie traditionnels : 2 
objectifs, 2 sous objectifs, 7 mesures ; 

¶ Pour lôam®nagement dôespaces en zone de cîur 2 objectifs 2 mesures 

¶ Modalit®s dôapplication de la r®glementation du cîur (MARCoeur) 34 

 
Le territoire de la CCOG est en partie concerné par la charte du PAG. 

 

1.1.2.7.1.2.4 Le schéma de développement agricole de l'Ouest Guyanais (SDAOG) 

Le territoire de la CCOG dispose dôune strat®gie agricole, ¨ savoir le Sch®ma Directeur de 
Développement Agricole et Alimentaire de l'Ouest Guyanais (SDAOG), approuvé par délibération 
de conseil communautaire de la CCOG du 7 février 2020. 

Pour faire face aux enjeux alimentaires, de santé publique, de développement agricole et économique, 
sans négliger les agricultures traditionnelles et de petites échelles, le SDAOG propose 43 actions visant 
à: 

¶ Diversifier et qualifier les pratiques des agriculteurs d'aujourd'hui et de demain ; 

¶ Augmenter leurs performances techniques et économiques ; 

¶ Accompagner la structuration des filières ; 

¶ Mettre sur le marché une gamme élargie en qualité et en quantité de produits agricoles frais et 
transformés ; 

¶ Se préparer à l'arrivée de la loi EG'Alim 

Programmé pour la période 2020-2027, le SDAOG s'appuie sur les structures, organisations, institutions 
agricoles, agroalimentaires et liées à la restauration collective qui ont toutes participés à sa construction 
et se sont engagées dans sa réalisation. Ce document cadre s'intègre totalement dans la stratégie 
agricole portée par la CTG dans le cadre du SRDEII.  

 

 

 Principes méthodologiques 

La pr®sente analyse porte sur lô®tat et lô®volution, ̈  lô®chelle du territoire de la CCOG, du secteur agricole 
au sens large, côest-à-dire en incluant également la sylviculture et la pêche. 
 
Les informations présentées sont issues de données AGRESTE/DAAF Guyane, en particulier celles du 
recensement agricole 2020, publié en décembre 2021 (et dont les résultats territorialisés par EPCI sont 
parus en février 2023) et les données IFREMER 2012, reprises dans le diagnostic du CRTE de la 
CCOG.  
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1.1.2.8 Etat des lieux 

Û Surface et exploitations agricoles 

Selon le Diagnostic territorial du Plan R®gional dôAgriculture Durable, la CCOG est un pilier de 
lôagriculture guyanaise : elle contient plus des 3/4 de la force de travail de lôagriculture guyanaise.  

La quasi-totalité de la production de manioc (93% des surfaces) et de légumes frais (83%) est 
concentr®e dans lôOuest Guyanais. Cette activit® regroupe 80 % des exploitations agricoles 
guyanaises et occupe 60 % de la surface agricole utile (SAU)74 de Guyane. 

En 2020, en termes de surface, les espaces agricoles sont le 2e type dôoccupation des sols apr¯s 
la forêt, et le 1er type dôoccupation humaine des sols de la CCOG (devant les espaces urbains). 
On estime75 quôils représentent environ 0,8% de la surface soit environ 32 756 hectares (327,56 km²).  

Aujourdôhui, la fili¯re agricole est essentiellement structurée sur le territoire du Bas-Maroni, notamment 
sur la commune de Mana qui accueille le p¹le agroalimentaire de lôouest composé un abattoir et 
dôun atelier de transformation v®g®tale. 

Les données statistiques du Ministère de lôAgriculture et de l'Alimentation (AGRESTE) présenté par le 
Recensement Agricole 2020, publi® d®but 2023 par la Direction de lôAgriculture, de lôAlimentation et de 
la Forêt de Guyane (DAAF) permettent de caract®riser lôusage des sols agricoles76. Ainsi la surface 
agricole utile (SAU) 77 sur le territoire de la CCOG représente 13 598 ha, soit environ 0,3% de la 
surface de ce dernier. Ce taux dôoccupation des sols par les SAU est légèrement inférieur à la 
moyenne régionale (0,4% dôespaces agricoles en Guyane), mais tr¯s inf®rieur ¨ la moyenne nationale. 
Par ailleurs, elle équivaut à un ratio de 0,14 ha par habitant, ce qui est 3 fois inférieur à la moyenne 
nationale (0,41 ha par habitant). 

La SAU du territoire de la CCOG se répartit comme suit : 

¶ 2 147 hectares (16%) en prairies ou pâturages permanents ; 

¶ 3 242 hectares (24%) en tubercules 

¶ 3 689 hectares (27%) en fruits ; 

¶ 279 hectares (2%) en légumes 

Cette répartition est ainsi plus ®quilibr®e sur le territoire de la CCOG quôen Guyane, où les surfaces 
toujours en herbe et le fourrage représentent 48% de la SAU, contre 22% pour les fruits, 11% pour les 
tubercules et 1% pour les légumes.  

Au total, le territoire compte 4 553 exploitations réparties sur les 13 598 hectares de SAU, ce qui 
représente les 3/4 des exploitations agricoles de Guyane, sur seulement 37% de la SAU.  

La très grande majorité des exploitations sont petites, comprises entre 1 et 5 ha (3 ha en 
moyenne). Les exploitations de plus de dix hectares sont quasi-inexistantes dans la CCOG alors 
quôelles sont plus fr®quentes dans la CACL ou la CCDS. Cependant, malgr® lôappellation ç vivri¯re è 
couramment utilisée, près des deux tiers des exploitations vendent plus de 75% de leur production. 

Sur le territoire de la CCOG, lôagriculture repr®sente 2,3% des ®tablissements actifs et environ 4% des 
emplois salariés au 31 décembre 201978. La part de la surface de la CCOG marqu®e par lôactivit® 
agricole est très réduite (0,8%), située principalement en périphérie des villes et à proximité des axes 
routiers, o½ la sp®cialisation agricole repose sur les prairies pour lô®levage pour la production de lait et 
de viande, la polyculture et la production de tubercules, fruits et légumes, le tout sur des exploitations 
de petite taille en moyenne. 

  

 

74 La superficie agricole utilisée (SAU) est une notion normalisée dans la statistique agricole européenne. Elle comprend les terres 
arables, (y compris pâturages temporaires, jachères, cultures sous abri, jardins familiaux...), les surfaces toujours en herbe et les 
cultures permanentes (vignes, vergers...) (Source : INSEE). 
75 Cf. section « Occupation des sols ». 
76 Recensement agricole 2020 ï Guyane, Agreste  : G:/3_PROJET_SISA/210 PAO/4 pages/4 pages_etudes.sla 
(agriculture.gouv.fr) 
77 La surface agricole utile (SAU) ne doit pas °tre confondue avec la surface agricole totale (SAT). Il sôagit dôun instrument 
statistique employé à lô®valuation des territoires destin®s ¨ la production agricole. Elle comprend les terres arables, la superficie 
toujours en herbe (STH) et les cultures permanentes. 
78 Données INSEE 2019, publiées dans le dossier complet 2022.  

https://daaf.guyane.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/Guyane_Premiers_resultats_V2_cle897161.pdf
https://daaf.guyane.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/Guyane_Premiers_resultats_V2_cle897161.pdf
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Û Agriculture biologique 

Lôagriculture biologique est encore peu d®velopp®e en Guyane, ne représentant que 0,8% des 
exploitations régionales en 2020 (certifiée ou en transition), et seulement 0,1% en 201079. La filière 
bio est donc encore naissante dans la région.  

 

Lôactivit® agricole sur le territoire de la CCOG est structur®e autour de petites exploitations, ®tudi®es 
dans le cadre du sch®ma de d®veloppement agricole de lôouest guyanais. Des freins ¨ cette transition 
ont été  
identifiés : 

¶ La présence dôintrants non conformes aux normes européennes car achetés dans les pays 
limitrophes. Ils font peser dôailleurs un risque sanitaire sur les populations et sont susceptible 
de g®n®rer ¨ terme, un probl¯me de sant® publique. Lôabsence dôenqu°tes ou de données sur 
ce phénomène est à ce titre, un sujet de préoccupation collective ; 

¶ Lôabsence de poste dôinspection frontalier (PIF) dont lôinstallation serait un d®but de r®ponse 
au contrôle de conformité sanitaire de certains produits en provenance de pays voisins tels que 
le Brésil et le Surinam ; 

¶ Le d®ficit dôaccompagnement technique des agriculteurs en raison de lôinsuffisance de cadres 
techniques agricoles dans lôouest. 

 

Plus globalement, le secteur agricole souffre de problématiques dont la résolution repose sur une 
synergie dôacteurs. Il faut citer par exemple : 

¶ Le difficile accès au foncier de lô£tat pour les jeunes agriculteurs qui souhaitent sôinstaller (la 
commission dôattribution fonci¯re de lô£tat met en moyenne deux ans pour instruire les 
demandes de foncier). A ce jour, 75% des agriculteurs nôont pas de titre foncier ce qui les 
prive de la possibilité de solliciter les aides publiques (aide ¨ lôinstallation par exemple), 

¶ Lôimportance des capitaux nécessaires pour transformer la forêt en espace agricole 
(défrichement, installation des cultures), 

¶ Des coûts de production élevés, aggravés par des frais de transport élevés (intrants, 
consommablesé) notamment dans les communes du bas-Maroni accessibles uniquement par 
voie fluviale ou aérienne. Exemple : dans le cas de la culture du citron, les charges représentent 
8456ú ¨ lôhectare ¨ Maripasoula en cas de transport a®rien contre 6887ú ¨ Cayenne, 

¶ Les difficultés de fonctionnement de la SAFER récemment créée, rend impossible la reprise 
ou le rachat dôexploitations dôagriculteurs retrait®s ou en cessation dôactivit® et exacerbent les 
difficult®s dôacc¯s au foncier, 

¶ Lôavis conforme de la CDPENAF auquel les collectivités ultramarines doivent se plier sans 
possibilité de recours alors que son avis est simple dans le reste du territoire. 

La surface en agriculture biologique pour la CCOG spécifiquement est comprise entre 100 et 550 
hectares, principalement localisés sur la commune de Mana, ce qui représente 0,7% à 4,0% de la SAU 
de CCOG80. 

Il sôagit toutefois uniquement de lôagriculture biologique certifi®e. Une bonne partie des cultures du 
territoire respectent les principes et crit¯res de lôagriculture biologique malgr® une absence de 
certification, la culture du manioc notamment qui représente plus de 3 000 ha sur la CCOG en 202081. 

On relève également quôune initiative est en cours ¨ Maripasoula avec lôam®nagement dôun espace 
agricole de 33 ha où sera mis en place un espace-test en agro®cologie coupl® ¨ un chantier dôinsertion. 

 

79 Recensement agricole 2020 ï Guyane, Agreste  : G:/3_PROJET_SISA/210 PAO/4 pages/4 pages_etudes.sla 
(agriculture.gouv.fr) 
80 Ibid. 
81 Ibid. 

https://daaf.guyane.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/Guyane_Premiers_resultats_V2_cle897161.pdf
https://daaf.guyane.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/Guyane_Premiers_resultats_V2_cle897161.pdf
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Figure 45 : Surface agricole biologique ou en conversion par commune en Guyane (Source : AGRESTE 
Guyane, Mémento 2021)   



COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LôOUEST GUYANAIS 

 DIAGNOSTIC 

THH / MARA / DSA   10/01/2021     Page 85/378 

Bgp301/4 

Û Economie des forêts 

Les forêts sont aussi de ressources économiques : aussi bien pour lôexploitation du bois (bois dôîuvre, 
bois-énergie) que pour les activités touristiques de plein air.  

La r®gion de Guyane recense 11 ®tablissements dans lôexploitation foresti¯re du bois soit environ 111 
emplois82, ainsi que 13 établissements de scierie et leurs 158 employés.  

En 2019, côest plus de 71 000 m3 rond qui ont ®t® r®colt®s en Guyane, soit 22% de plus que lôann®e 
pr®c®dente. Cette exploitation semble sôacc®l®rer, puisque côest 31% de volume en plus que sera 
récolté entre 2019 et 2020. 

De façon surprenante, la balance commerciale des produits bois est largement déficitaire en Guyane, 
3 fois plus dôimportations que dôexportations en 201983 (6,3 millions ú contre 2,0 millions ú), alors quôil 
sôagit largement de la r®gion la plus bois®e de France. Ce d®s®quilibre sôexplique par les types de biens 
exportés et importés : les exportations du secteur se concentrent principalement sur le bois brut 
découpé, ou les caisses et cageots (matière première ou produit à faible valeur ajoutée), tandis que les 
importations sont compos®es dôouvrages de menuiserie, de mobilier bois, de bois contreplaqu®é 
(produits à forte valeur ajoutée). 

 

Figure 46 : Volume et valeur des importations (à gauche) et des exportations (à droite) de la filière bois 
Guyanaise (Source : AGRESTE Guyane, Mémento 2021)  

Il existe donc un potentiel économique insuffisamment exploité dans la filière bois et la confection 
de produits à forte valeur ajoutée, qui permettrait de résorber le déséquilibre de la balance commerciale 
de la fili¯re, dôune part, mais qui constitue avant tout un gisement dôemplois inexploit®.  

Pour la CCOG, qui est lôEPCI ayant de loin la plus grande surface bois®e de France et un taux de 
chômage proche de 50%, le potentiel économique et social est donc très important, à condition 
de d®velopper lôapprentissage du travail du bois sur son territoire. 

  

 

82 AGRESTE Guyane ï Mémento 2021 
83 Idem 
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La biodiversité du Parc Amazonien Guyanais (PAG) 

Le PAG couvre 22 000 km² de la CCOG et sô®tend donc sur 54% du territoire (45 % en zone de cîur, 
non accessible). Le PAG couvre 61 % du territoire de Saül, 88 % de Papaïchton et 92 % de Maripasoula.  

Avec un territoire de 3,4 millions dôhectares, côest le plus grand parc national européen, frontalier du 
Parc National des Montagnes Tumuc Humac du Br®sil. Lôensemble de 7,3 millions dôhectares constitue 
un des plus vastes espaces protégés du monde.  

Ces parcs se caractérisent par une biodiversité exceptionnelle : 480 espèces de poissons, plus de 
180 esp¯ces de mammif¯res, 300 vari®t®s de reptiles et amphibiens, 720 esp¯ces dôoiseaux ; 5 800 
esp¯ces de plantes, plus de 1 200 esp¯ces dôarbres, 85 vari®t®s de palmiers, plus de 300 esp¯ces de 
fougères, et plusieurs centaines de variétés dôorchid®es, selon le SAR de la Guyane (2016). En effet, 
dans leur immense majorit®, les for°ts de Guyane sont de type primaire, côest-à-dire à haut degré de 
naturalit® et nôont donc ®t® ni exploit®es, ni fragment®es, ni manifestement influenc®e par lôactivité 
humaine moderne. 

 

Û Economie de la pêche  

La pêche illégale est préjudiciable à la professionnalisation de la pêche légale et à la gestion 
durable des ressources. Les interventions conjointes des forces armées et des garde-côtes ont permis 
de ralentir lôactivit® ill®gale, sans toutefois lôarr°ter. La filière pêche subit, en outre, la concurrence 
des pays voisins. Enfin, lôobsolescence des flottes et les infrastructures portuaires est un frein 
au développement et à la structuration de la filière. 

 

Figure 47 : Débarquements de la pêche côtière sur le littoral guyanais en 2012 (Source : Ifremer) 
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1.1.2.9 Synthèse, tendances et perspectives dô®volution 

Le territoire de la CCOG est concern® par la pr®servation des sols agricoles, lôam®lioration des 
pratiques et de la résilience du secteur, pour continuer ¨ fournir une production ¨ lô®chelle de la 
guyanaise. 

Les espaces agricoles sont en diminution sur le territoire de la CCOG. En effet, entre 2010 et 2020, 
la SAU de CCOG est passée de 14 687 ha à 13 598 ha, soit une baisse de 7,4% en 10 ans.  

Cette baisse est tr¯s certainement li®e ¨ la perte dôactivit® agricole ¨ la suite de lôarr°t de la riziculture 
sur le territoire de la CCOG en 201084. Le nombre dôexploitations est ®galement en l®g¯re diminution, 
avec la disparition de 108 exploitations entre 2010 et 2020, soit une chute de 2,3%. 

On peut donc observer que la SAU diminue moins vite que le nombre dôexploitations, ce qui signifie que 
la taille moyenne des exploitations est en train dôaugmenter. 

La CCOG investit par ailleurs dans le renforcement de la filière agro-alimentaire, sur la filière animale 
et v®g®tale qui se structurent. Aussi elle sôest dot®e dôune infrastructure agro-alimentaire constituées 
de deux unit®s : lôabattoir et lôatelier de transformation des produits locaux.  

 

V®ritable outil de d®veloppement du territoire le P¹le Agroalimentaire de lôOuest Guyanais a pour 
mission de structurer et professionnaliser le secteur :  

¶ Pour la fili¯re animale, lôabattoir garantit le respect des normes sanitaires et du bien-être animal. 
Il est un maillon incontournable de la filière.  

¶ Pour la fili¯re v®g®tale, lôatelier de transformation a pour mission de cr®er un environnement 
propice au développement des entreprises agroalimentaires du territoire :  

¶ En adaptant lôoutil atelier aux besoins du territoire par le d®veloppement de nouveaux 
produits  

¶ En valorisant les ressources locales  

¶ En d®ployant lôoffre technique de lôatelier  

¶ éetc.  

Une modernisation de lôabattoir de lôOuest est en projet. De m°me lôam®nagement dôune zone dôactivit®s 
agroalimentaire connexe est en perspective. 

 

 

Des freins à la transition agroécologique sur le territoire ont été identifiés, dans le cadre du SDAOG85 : 

¶ La pr®sence dôintrants non conformes aux normes europ®ennes car achetés dans les pays 
limitrophes. Ils font peser dôailleurs un risque sanitaire sur les populations et sont susceptible 
de g®n®rer ¨ terme, un probl¯me de sant® publique. Lôabsence dôenqu°tes ou de donn®es sur 
ce phénomène est à ce titre, un sujet de préoccupation collective, 

¶ Lôabsence de poste dôinspection frontalier (PIF) dont lôinstallation serait un d®but de r®ponse au 
contrôle de conformité sanitaire de certains produits en provenance de pays voisins tels que le 
Brésil et le Surinam, 

¶ Le d®ficit dôaccompagnement technique des agriculteurs en raison de lôinsuffisance de cadres 
techniques agricoles dans lôouest. 

  

 

84 Arret de la riziculture en 2010 : https://www.franceguyane.fr/actualite/economie-consommation/sos-quitte-les-rizieres-de-mana-
480912.php 
85 Source : Diagnostic CRTE de la CCOG, version approuvée par délibération du conseil communautaire, Septembre 2023 
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Plus globalement, le secteur agricole souffre de problématiques dont la résolution repose sur une 
synergie dôacteurs. Il faut citer par exemple : 

¶ Le difficile acc¯s au foncier de lôEtat pour les jeunes agriculteurs qui souhaitent sôinstaller (la 
commission dôattribution fonci¯re de lôEtat met en moyenne deux ans pour instruire les 
demandes de foncier). A ce jour, 75% des agriculteurs nôont pas de titre foncier ce qui les prive 
de la possibilit® de solliciter les aides publiques (aide ¨ lôinstallation par exemple), 

¶ Lôimportance des capitaux n®cessaires pour transformer la for°t en espace agricole 
(défrichement, installation des cultures), 

¶ Des coûts de production élevés, aggravés par des frais de transport élevés (intrants, 
consommablesé) notamment dans les communes du Haut-Maroni accessibles uniquement par 
voie fluviale ou aérienne. Exemple : dans le cas de la culture du citron, les charges représentent 
8 456ú ¨ lôhectare ¨ Maripasoula en cas de transport a®rien contre 6 887ú ¨ Cayenne, soit 1 
569ú suppl®mentaire. 

¶ Les difficultés de fonctionnement de la SAFER récemment créée, rend impossible la reprise ou 
le rachat dôexploitations dôagriculteurs retrait®s ou en cessation dôactivit® et exacerbent les 
difficult®s dôacc¯s au foncier, 

¶ Lôavis conforme de la CDPENAF auquel les collectivit®s ultramarines doivent se plier sans 
possibilité de recours alors que son avis est simple dans le reste du territoire. 

Un enjeu important ¨ d®velopper des fili¯res de qualit® et respectueuses de lôenvironnement, mais dont 
la réussite dépend étroitement de la résolution des problématiques précitées. 

 

1.1.2.10 Proposition dôenjeux pour le PCAET 

¶ Un développement agricole durable et résiliente pour préserver le secteur nourricier de 
la Guyane 
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1.3.5 Déchets86 

1.1.2.11 Articulation de la thématique avec le PCAET 

Les modes de collecte, traitement et valorisation des déchets influencent les besoins énergétiques et 
leurs impacts sur le climat, lôair. 

Le Plan Climat Air Energie Territorial peut participer à la diminution du volume de déchets en particulier 
des d®chets m®nagers et assimil®s et ¨ lôaugmentation de la valorisation matière et énergétique de 
ceux-ci. Dôautre part, la flotte de v®hicules de collecte des d®chets est un poste dô®mission de GES pour 
le territoire et le renouvellement de la flotte peut servir de levier ¨ lôinstallation dôune infrastructure de 
recharge alternative au pétrole (électrique, GNV, hydrogène) pour les poids lourds. Enfin, le 
positionnement des sites de dépôt et de collecte des déchets joue un rôle dans les émissions liées à 
lôacheminent des d®chets entre les points de collecte et les sites de pr®-traitement ou traitement. 

1.1.2.12 Cadre réglementaire et méthodologique 

 Rappels réglementaires 

Voir aussi les sections « Occupation des sols » et « Economie ». 

1.1.2.12.1.1 Niveau National  

Les lois Grenelle I et II 3 août 2009 du 12 juillet 2010 ont défini cinq engagements en matière de 
r®duction des d®chets afin dôen r®duire les nuisances vis-à-vis de la sant® et de lôenvironnement. Ces 
cinq engagements sont présentés ci-dessous : 

¶ Réduire la production des déchets : lôobjectif est de 7 % par an ¨ lôhorizon de 2013.  

¶ Augmenter et faciliter le recyclage des déchets valorisables : les objectifs de recyclage 

ont été fixés à 35 % pour 2012 et 45 % pour 2015, et pour la catégorie des déchets 

industriels banals (DIB) à 75 %. 

¶ Mieux valoriser les déchets organiques : il sôagit de capter les gros gisements, dans le 

cadre dôune action portant sur les ç biodéchets è de 2012 ¨ 2016. Il sôagit des d®chets 

de lôagroalimentaire, de la restauration et de la distribution.  

¶ Réformer les dispositifs de planification : la prise en charge et les modalités de cette 

planification seront d®taill®es plus loin. Lô®laboration des nouveaux plans, pour les 

déchets non dangereux, devra prendre en compte un objectif de baisse des tonnages 

incinérés et stockés (mis en décharge) de 15 % à fin 2012, avec une limitation globale 

de ces deux modes de traitement à 60 % sur le gisement produit. 

¶ Mieux gérer les déchets « inertes » et ceux du BTP : un objectif ambitieux de 

valorisation a été fixé à 70 % dôici 2020. 

La Loi relative à la Transition énergétique pour la croissance verte LTECV (18/08/2015) 

¶ Diminution de 10 % de la production de déchets ménagers et de ceux de certaines 

activit®s ®conomiques (dont les d®chets alimentaires) dôici ¨ 2020 et par rapport ¨ 

2010 ; 

¶ Recyclage de 55 % des d®chets non dangereux dôici ¨ 2020, et 65 % en 2025 ;  

¶ Réduction du stockage de 30 % en 2020 par rapport à 2010 et 50 % dôici 2025 ; 

¶ Valorisation de 70 % des d®chets du BTP dôici ¨ 2020 ; 

¶ Réduction des quantités de déchets non dangereux et non inertes incinérées sans 

valorisation énergétique : -25 % en 2020 par rapport à 2010 et -50 % en 2025 par 

rapport en 2010 ; 

¶ Obligation de tri pour les producteurs et d®tenteurs de d®chets dôactivit® ®conomique 

de papier/carton, métal, plastiques, verre, bois et de déchets organiques ; 

¶ G®n®ralisation dôici 2025 dôun tri ¨ la source des biod®chets pour tout type de 

producteurs ; 
 

86 La question des déchets est également traitée de manière plus détaillée dans le chapitre « Profil environnemental » (section 
« Milieux humains »). 
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¶ Développement des filières à responsabilité élargie des producteurs pour couvrir un 

plus grand nombre de produits 

La loi relative ¨ la lutte contre le gaspillage et ¨ lô®conomie circulaire du 10 f®vrier 2020 d®finit un 
ensemble dôobjectifs visant la gestion et la prévention des déchets, à travers notamment de nouveaux 
objectifs : 

¶ Réduction de -15 % de déchets ménagers par habitant et -5 % de d®chets dôactivit®s 

®conomiques des d®chets fix®s dôici 2030 :  

o Fin de la mise sur le march® dôemballages en plastique ¨ usage unique dôici 

2040 ; 

o 100 % de plastiques recyclés en 2025 ; 

¶ Lutte contre le gaspillage ; 

¶ Durcissement de lôutilisation des boues de stations dô®puration et encouragement du 

développement de la réutilisation des eaux usées traitées et de lôutilisation des eaux de 

pluie en remplacement de lôeau potable ; 

¶ Établir une stratégie nationale pour la réduction, la réutilisation, le réemploi et le 

recyclage des emballages en plastique jetables. 

Lôarr°t® du 20 aout 2021 fixe le seuil de production annuelle dôOrdure Ménagère Résiduelle (OMR) à 
ne pas dépasser : 140 kg/hab. pour les communes rurales, 160 kg/hab. pour les communes urbaines, 
190 kg/hab. pour les communes urbaines denses et 250 kg/hab. pour les communes touristiques. 

1.1.2.12.1.2 Niveau Régional  

Le Sch®ma dôam®nagement r®gional, plusieurs objectifs abordent la th®matique de la gestion des 
déchets : 

ω Objectif 1.6 : Mailler les territoires et favoriser leurs connexions 

ω Objectif 2.2 : la satisfaction des autres besoins essentiels 

ω Objectif 2.3 : Une condition préalable au développement social et économique : lô®nergie 

1.1.2.12.1.3 Plan Régional de Prévention et Gestion des Déchets (PRPGD) de la Guyane 

Un Plan R®gional de Pr®vention et Gestion des D®chets consiste en la mise en îuvre par les acteurs 
d'un territoire donné, d'un ensemble d'actions coordonnées visant à atteindre les objectifs définis à 
l'issue d'un diagnostic du territoire.  

La Collectivité Territoriale de Guyane a adopté son PRPGD le 16 décembre 2022 il fixe 8 axes pour 
obtenir une réduction des Déchets Ménagers et Assimilés (DMA) de 15% des DMA et de 5% les 
quantit®s de d®chets dôactivit®s ®conomiques en 2030 par rapport ¨ 2010 ¨ savoir : 

ω Axe 1 ï Réduire la quantité des déchets et le gaspillage 

ω Axe 2 ï Trier à la source des biodéchets 

ω Axe 3 ï Développer le recyclage des déchets non dangereux non inertes 

ω Axe 4 ï Disposer de solutions réglementaires de traitement des déchets résiduels 

ω Axe 5 ï Organiser la prévention et la gestion des déchets de construction et de démolition 

ω Axe 6 ï Organiser la prévention et la gestion des déchets dangereux 

ω Axe 7 ï D®velopper et structure lô®conomie circulaire en Guyane 

ω Axe 8 ï Mettre en place un observatoire des d®chets et de lô®conomie circulaire. 

 

 Principes méthodologiques 

La présente analyse porte, ¨ lô®chelle du territoire de la CCOG, le volume de déchets ménagers et 
assimilés collectés, ainsi que sur la prévention et la gestion des déchets, que ce soit en termes 
dôinstallation ou de comp®tences. Les informations présentées sont principalement basées sur le 
PRPGD de Guyane ; approuvé en décembre 2022. 

  



COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LôOUEST GUYANAIS 

 DIAGNOSTIC 

THH / MARA / DSA   10/01/2021     Page 91/378 

Bgp301/4 

1.1.2.13 Etat des lieux 

La quantité de déchet générés87 sur le territoire de la CCOG en 2018 sô®l¯ve à 23 096 tonnes88, soit 
6,4% de plus quôen 201789. Il sôagit majoritairement dôordures m®nag¯res (15 786 t), devant les 
déchets issus des encombrants et des déchets verts (6 419 t) et des PAV (892 t), comme le montre 
le graphique ci-dessous. 

 

Figure 48 : Tonnages de déchets produits sur le territoire de la CCOG, répartis par catégorie  
(Source : CCOG, 2018 ; Traitement : GINGER Burgeap) 

 

Toutes sources confondues (hors déchets du BTP), la production annuelle de déchets moyenne sur le 
territoire en 2019 sô®l¯ve ¨ 323 kg par habitant90, ce qui est inférieur aux moyennes régionale (384 
kg/hab) et nationale (581 kg/hab).  

Cependant, la CCOG estime quôenviron 10% de la population nôest pas desservie par le service de 
collecte des d®chets (pourcentage difficile ¨ ®valuer du fait de lôimmigration clandestine). Les d®chets 
des communes du fleuve ne sont pas pesés : ils sont donc estimés. 

Le co¾t par habitant des services de gestion des d®chets sô®l¯ve ¨ 59 ú/an en 2017, ce qui est inf®rieur 
¨ la moyenne guyanaise de 86 ú91. 

  

 

87 Les déchets comptabilisés ici concernent les Déchets Ménagers et Assimilés (DMA). Voir aussi la définition dans la section 
« Déchets » du chapitre « Profil environnemental » (la section « Déchets » évoquée est présentée dans la partie « Milieux 
humains » dudit chapitre).  
88 24 567 tonnes de DMA (hors déblais et gravats) ont été collectées sur la CCOG en 2019, soit 323 kg/hab/an. Ce chiffre est 
largement inférieur au ratio régional (Guyane) et national, qui sont respectivement de 384 kg/hab/an et de 560 kg/hab/an (cf. 
chapitre « Profil environnemental », section « Déchets »). 
89 Rapport annuel dôactivit® de la CCOGï édition 2017 
90 Chiffre basé sur la population 2019 
91 PRPGD Guyane, 2022 

68%

28%

4%

Déchets produits dans la CCOG (2018)

Déchets ménagers Déchets verts/encombrants Bennes PAV
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Û Collecte des déchets 

La CCOG est compétente en matière de collecte et traitement des déchets des ménages et déchets 
assimilés (DMA)92. La gestion des déchets est une lourde problématique sur la CCOG. La faible 
densité et les grandes distances entre les gisements de déchets sont des contraintes importantes. 
Le niveau dôinfrastructures de traitement et de gestion des déchets est insuffisant pour répondre à 
lôaugmentation de la production des d®chets. 

La gestion des déchets se décline sur toutes les étapes : collecte, transport, traitement et stockage, 
et engendre la multiplication des décharges sauvages à forts impacts environnementaux et sanitaires. 
Côest le plus gros pôle de dépenses de la collectivité, qui est limitée par le faible nombre de 
contribuables. 

Des travaux de requalification des décharges sont en cours. Le SAR prévoit notamment une déchetterie 
à Saint-Laurent du Maroni ainsi quôun quai de transfert. Cependant, il existe peu de fili¯res de traitement 
sp®cialis®es (verre, é) du fait des faibles quantit®s. 

Lôorganisation de la collecte est li®e ¨ la situation g®ographique des communes :  

¶ Sur les communes Bas-Maroni accessibles par la route, la collecte est confiée à un 
prestataire et est réalisée au moyen de bennes de collecte compactrices avec lève conteneur. 
La fréquence de collecte est de 2 fois/semaine sauf sur Awala-Yalimpo et dans les écarts de 
Mana et Apatou o½ elle est effectu®e 1 fois/semaine. Les d®chets sont envoy®s sur lôISDND de 
Saint-Laurent-du-Maroni (fonctionnement en régie).  
 

¶ Sur les communes du Haut-Maroni, les collectes sont réalisées avec des tracteurs avec 
remorque ou avec des camionnettes (« Dinard ») qui ne sont pas des véhicules adaptés au 
levage des bacs et qui ne compactent pas les déchets. Les déchets sont envoyés dans chaque 
commune sur des décharges qui ne sont pas autorisées. Ces décharges non autorisées 
compensent le manque dôinfrastructures de gestion des d®chets, on en trouve ¨ Sa¿l, 
Papaïchton, Grand-Santi et Maripasoula. 

 

92 Source : CCOG (voir aussi plus haut à la section « Pr®sentation de la Communaut® de Communes de lôOuest Guyanais 
(CCOG) » dans le présent chapitre « Profil socio-économique » et plus bas à la section « Déchets » du chapitre « Profil 
environnemental »). 
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Figure 49 : Emplacements et types dôinstallations de gestion des d®chets m®nagers en Guyane  
(Source : PRPGD Guyane, 2022) 
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Les budgets des collectivités compétentes en la matière sont contraints (faible taux de couverture de la 
TEOM sur le territoire de la CCOG ï 33% en 2021 et doivent faire face aux coûts élevés des collectes 
et de la Taxe Générale sur les Activités Polluantes (TGAP) pour la mise en décharge non autorisée93. 

La gestion de lôinstallation de stockage des d®chets non dangereux de lôOuest est assur®e par la CCOG 
en qualit® dôexploitant, le co¾t de cette mission par un exploitant prestataire nô®tant pas envisageables 
avec les moyens financiers dont dispose lôEPCI pour g®rer cette comp®tence. 

Û Gestion des déchets 

Les installations existantes sur le territoire sont les suivantes : 

- 1 ISDND à Saint-Laurent-du-Maroni, qui a reçu une extension en 2021, il sôagit de la principale 
installation de gestion des déchets de la CCOG, capable de gérer 17 000 tonnes/an, soit 74% 
des d®chets produits dans lôEPCI en 2018. 

- 4 déchetteries en cours dôach¯vement, réparties entre Saint-Laurent-du-Maroni, Papaïchton, 
Grand-Santi et Maripasoula 

- Un centre dôaffinage et de massification des collectes s®lectives, dont lôexploitation est assur®e 
par CITEO en pourvoi, réalisé en 2019 à Saint-Laurent-du-Maroni, qui comprend une zone de 
réception, une zone de tri et une compaction des déchets.  

De plus, sur les communes du Littoral, la CCOG dote les usagers de bacs de collecte moyennant une 
caution. On observe une augmentation constante du parc de bacs de 5 à 6% par an. Cela est lié à 
lôaugmentation de la population et ¨ la dotation de secteurs qui nô®taient pas jusquô¨ pr®sent collect®s. 
Sur la partie littorale des bennes ouvertes de 30m3 sont également mises en place pour desservir les 
zones non accessibles à des camions de collecte. Des déchets de tous types sont mis dans ces bennes 
ordures m®nag¯res mais ®galement encombrants. Lôensemble de la population nôest pas desservi par 
le service de collecte. La CCOG estime que 10% de la population nôest pas collect®e mais il est tr¯s 
difficile dô®valuer cette population qui comprend une part de clandestins94.  

 

 

Tableau 10. Taux de collecte des déchets auprès de la population des communes de la CCOG  
(Source : PRPGD Guyane, 2022) 

 

Plusieurs projets sont en cours de déploiement pour répondre à la production croissante de déchets95. 

 

  

 

93 Sch®ma dôam®nagement r®gional (SAR), 2016 
94 PRPGD Guyane, 2022 
95 Ibidem. 
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1.1.2.14 Synthèse, tendances et perspectives dô®volution 

La CCOG est concern®e par lôenjeu de la mise en place de nouveaux équipements et modes de 
traitement adaptés au contexte amazonien. 

On comptabilise 33% de déchets produits en plus entre 2011 et 2018, soit une hausse de 5 760 
tonnes96. Sur la période 2007-2019, la production de DMA sur le territoire de la CCOG a augmenté de 
64%97. 

La quantité de déchets résiduels prise en charge par la CCOG est estimée à 26 000 t/an à horizon 
203398 dont les 2/3 environ sur Apatou, Saint-Laurent-du-Maroni et Mana. Cette donnée est estimée 
sur la base des quantités de déchets prises en charge par le service public de collecte des déchets. Elle 
est donc sous-estimée par rapport au gisement produit (et potentiellement collectable), du fait de la 
couverture partielle du territoire par le service public. De plus, lô®ventuel d®veloppement de lôactivit® 
économique et des services publics liés à la forte croissance de population à venir génèrera des déchets 
supplémentaires à ceux des habitants (augmentation des déchets assimilés).  

Par ailleurs, il semble improbable que cette estimation ne soit pas d®pass®e, ®tant donn® quôon 
comptabilise 33% de déchets produits en plus entre 2011 et 2018 (+5 760 t), alors quôil faudrait que la 
production nôaugmente pas plus de 3 000 tonnes dôici 2033. Il est m°me possible que les 26 000 tonnes 
annuelles soient dôores et d®j¨ d®pass®es. 

Le PRPGD prévoit de développer la valorisation énergétique des déchets en Guyane et de réduire le 
recours au stockage : le plan retient la mise en îuvre de la valorisation ®nerg®tique par incin®ration 
pour une capacit® totale dôau moins 80 000 t/an de d®chets pouvant int®grer des r®sidus de biomasse. 
La mise en îuvre de cette capacit® minimale permettra de valoriser ®nerg®tiquement 81% des d®chets 
résiduels et de réduire à 20% la part de déchets ménagers et assimilés envoyée en installation de 
stockage, permettant ainsi de répondre aux objectifs réglementaires de limitation des capacités de 
stockage. La CCOG nôa cependant pas choisi de poursuivre la r®flexion portant sur lôUVE ¨ lôouest, en 
raison de la faiblesse du gisement de déchets valorisables. 

La CCOG mène par ailleurs des actions de sensibilisation globale sur la gestion des déchets auprès 
des scolaires : le compostage est notamment mis en avant. 

La CCOG devra mettre en place de nouvelles solutions de stockage pour faire face à la pénurie 
constatée sur ce territoire. Les projets en cours et à venir sont99 :  

 

 

 

96 Rapport dôactivit® 2017 de la CCOG 
97 Source : SINOE ó(voir aussi d®tails dans la section ç Déchets » présentée dans le chapitre « Profil environnemental ») 
98 PRPGD Guyane, 2022 
99 Idem 
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Tableau 11. Investissements futurs et en cours mis en îuvre par la CCOG pour la gestion des d®chets 
(Source : PRPGD Guyane, 2022) 

Pour la partie fleuve, le probl¯me majeur et r®current est la gestion des d®chets et lôabsence de desserte 
routi¯re (Maripasoula et ses ®carts en amont et en aval, Papaichton et Boniville, Grand Santié) qui 
décuple le montant des investissements à réaliser dans un contexte de faiblesse de la fiscalité ne 
pouvant couvrir les d®penses ¨ r®aliser (¨ lôinverse des budgets des collectivit®s hexagonales).  

Par ailleurs, le déploiement et la performance de la collecte sélective restent très en-deçà des standards 
nationaux malgré le dispositif du pourvoi. 

1.1.2.15 Proposition dôenjeux pour le PCAET 

¶ Adapter des modes de traitements des déchets adaptés au contexte amazonien 

¶ Gérer la problématique des déchetteries sur le territoire pour limiter les pollutions liées aux 
décharges non autorisées  

¶ Augmenter la collecte sélective et le taux de valorisation matière des déchets du territoire  
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1.3.6 Industrie hors branche énergie 

1.1.2.16 Articulation de la thématique avec le PCAET 

La localisation des zones dôactivit®s, type et la dynamique des activit®s industrielles influence les 
besoins énergétiques et fonciers et leurs impacts sur le climat et lôair. 

1.1.2.17 Cadre réglementaire et méthodologique 

 Rappels réglementaires 

1.1.2.17.1.1 Au niveau national 

Voir les sections « Occupation des sols » et « Economie ». 

1.1.2.17.1.2 Au niveau régional, départemental et local 

1.1.2.17.1.2.1 Le sch®ma dôam®nagement r®gional (SAR) 

Voir la section « Occupation des sols ». 

1.1.2.17.1.2.2 Le schéma de cohérence territoriale (SCoT) 

Voir la section « Occupation des sols ». 

1.1.2.17.1.2.3 Les plans locaux dôurbanisme (PLU) 

Voir la section « Occupation des sols ». 

 

 Principes méthodologiques 

La pr®sente analyse concerne sur lô®tat des lieux et les ®volutions du secteur industriel (hors branche 
énergie). Elle porte sur activités industrielles extractives (dont lôorpaillage ill®gal) et manufacturi¯res. 
Par extension, on peut également y ajouter le secteur de la construction. Les informations présentées 
sont, entre autres, issues de données INSEE les plus récentes au moment de la rédaction du présent 
diagnostic (données 2019) ainsi que celles du diagnostic du CRTE de la CCOG, adopté en 2023. 

 

1.1.2.18 Etat des lieux 

Lôindustrie concerne 14% des établissements sur le territoire de la CCOG, soit 288 établissements (ou 
8,5% des établissements, soit une cinquantaine dô®tablissements actifs). 

Elle tient toujours une place significative en mati¯re dôemplois en 2019 (2e employeur local après 
le secteur tertiaire), avec environ 2 232 salariés soit 15,8% des emplois du territoire (Source : INSEE, 
2022).  

Si lôon inclut la construction, le secteur pèse pour 27% des établissements du territoire de la CCOG, soit 
555 établissements (ou 17% des établissements actifs, soit 101 établissements), et 20,5% des emplois 
du territoire, soit 2 888 emplois. 

Les entreprises industrielles du territoire identifiées sont majoritairement des PME de moins de 10 
employés, on recense seulement un établissement de plus de 20 salariés en 2019. 

Le territoire de la CCOG se distingue par la pr®sence dôindustries extractives (minerais, m®taux 
précieux), qui repr®sente une part de lôemploi presque 2,5 fois sup®rieure au reste de la Guyane en 
2014100.  

 

100 INSEE Dossier Guyane, 2017 
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Le sol de la CCOG est en effet riche en bauxite, utilis®e pour fabriquer de lôaluminium, et il faut noter la 
pr®sence de m®taux pr®cieux comme lôor, qui donnent alors lieu ¨ une pratique de lôorpaillage, souvent 
illégale, dans la forêt au sud du territoire.  

 

 

Figure 50 : Comparaison de la part des principaux secteurs dans lôemploi de la CCOG par rapport au 
reste de la Guyane - (Source : INSEE, Clap 2014) 

Û Lôindustrie mini¯re et aurif¯re 

Le SAR de la Guyane (2016) consid¯re aujourdôhui cette activit® comme plong®e dans un ç marasme 
», du fait que les conditions du développement ne sont pas réunies. Le document cite les raisons 
suivantes : 

¶ Les ressources aurifères de la Guyane sont pillées par des milliers d'orpailleurs clandestins qui 
sont, en outre, à l'origine d'une grande insécurité sociale, d'une dégradation sanitaire 
dangereuse et de pollutions environnementales. 

¶ Les procédures utilisées en matière de délivrance de titres miniers sont d'une grande lourdeur. 

¶ Malgré l'envolée du prix de l'or, les retombées locales, fiscales, sociales ou économiques, 
s'avèrent d'une grande faiblesse. 

¶ Le cadre actuel réglementaire et juridique est tel qu'il freine les investisseurs potentiels. 

¶ Le zonage minier en cours s'avère être en décalage avec le potentiel minier. 

1.1.2.18.1.1.1 Le probl¯me de lôorpaillage ill®gal 

On ne peut ®voquer la for°t de CCOG sans parler du probl¯me de lôorpaillage ill®gal dont elle est 
le théâtre : En 2017, approximativement 700 kg dôor ont été extraits de manière formelle dans 
lôOuest guyanais, soit la moitié de la production guyanaise. À côté de ces chiffres formels, la 
production de lôorpaillage ill®gal sô®l¯verait approximativement ¨ 4,5 tonnes dans lôOuest.  

Une population dôorpailleurs importante est recens®e sur le territoire de la CCOG. Ils sont présents 
dans les communes de Maripasoula et de Papaïchton, ainsi que dans la zone sud de la commune 
de Saint-Laurent-du-Maroni. Parmi cette population, une infime partie exploite lôor sur des 
chantiers légalisés.  

Les orpailleurs perturbent fortement les indicateurs statistiques et lôanalyse des dynamiques du 
territoire. Malgré leur présence, ils ne participent aucunement à la vie de la CCOG. Ils vivent le plus 
souvent sur des sites isolés, en pleine forêt, et sont très mobiles. Ils peuvent se trouver sur le 
territoire de la CCOG aujourdôhui et partir ailleurs en Guyane, quitter le territoire pour exploiter des mines 
au Suriname ou rentrer chez eux au Br®sil demain, en fonction du taux de lôor ou du non-rendement 
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dôun chantier. Savoir isoler cette population des indicateurs statistiques est une n®cessit® pour produire 
une analyse des dynamiques du territoire et des besoins de ses habitants101. 

Cette activité illégale est mise en évidence par la surreprésentation nette des hommes de 20 à 50 
ans dans la CCOG non-routière, zone o½ lôorpaillage est pratiqu®, en grande partie par des immigr®s 
masculins du Br®sil et du Suriname, dôo½ un important d®s®quilibre homme/femme dans la population 
de CCOG non-routière. 

 

Figure 51 : Pyramide des âges de la CCOG, de Guyane et de la CCOG non-routière en 2014 (Source : 
Dossier INSEE Guyane, LôOuest Guyanais 2017) 

Lôextraction aurif¯re sans contr¹le et le déboisement qui la précède ont des impacts sur la biodiversité 
qui nôest plus ¨ d®montrer, enjeu pourtant central pour une intercommunalit® majoritairement recouverte 
par la forêt primaire. Le Parc Amazonien Guyanais est soumis à des menaces du fait des différentes 
ressources quôil abrite. 

 

Û Lôindustrie du bois 

On observe quôen revanche le travail du bois et de ses produits d®riv®s est sous-représentée sur le 
territoire de la CCOG, où elle occupe moiti® moins de la part dôemplois que dans le reste de la 
Guyane102. Il sôagit dôun paradoxe puisque la CCOG est lôEPCI de France abritant la plus grande surface 
de forêt. La fili¯re peine dôailleurs ¨ recruter, malgr® le ch¹mage important sur le territoire, sans compter 
que la Guyane importe trois fois plus de valeur de produits de la fili¯re bois quôelle nôen exporte. Dans 
le cadre de la structuration des filières « minière aurifère » et « bois, énergie ou biomasse », la Région 
Guyane, a mis en place en avril 2015 un nouveau dispositif financier afin dôappuyer ces deux secteurs. 

 

Û Lôindustrie agroalimentaire 

Lôagroalimentaire aussi occupe une part faible des emplois industriels, inf®rieure dôenviron deux tiers 
au reste de la Guyane103. Là encore, cette situation peut paraître paradoxale : la CCOG dispose de la 
SAU la plus importante de la r®gion et de pr¯s des trois quarts des exploitations agricoles. Il sôagit l¨ 
encore dôun gisement dôactivit® insuffisamment exploit®.  

 

101 Dossier INSEE Antilles-Guyane ï LôOuest Guyanais, Concilier d®veloppement ®conomique et transformation sociale, 
décembre 2017 
102 Ibid. 
103 Idem 
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1.1.2.19 Synthèse, tendances et perspectives dô®volution 

Le secteur industriel conna´t une progression du nombre dôemplois.  

Une tendance semble se dégager des activités industrielles de la CCOG : la production de matières 
premi¯res est prioris®e, quôelles soient mini¯res, sylvicoles ou agricoles, tandis que lôindustrie de 
transformation de ces matières premières, qui génère le plus de valeur ajoutée, semble délaissée.  

Les industries de transformation telles que lôagroalimentaire, le travail du bois et la m®tallurgie pourraient 
constituer un levier de d®veloppement dans ce territoire ¨ la population et demande dôactivit® croissante. 

En ce qui concerne lôorpaillage ill®gal, son évolution est (par nature) assez méconnue. 
Néanmoins, selon la WWF (2018), au moins 177 000 hectares de forêts ont disparu entre 2001 et 2015 
sur lôensemble des Guyanes du fait de lôorpaillage. 

 

1.1.2.20 Proposition dôenjeux pour le PCAET 

¶ Favoriser un développement économique maîtrisé et équilibré sur le territoire et la lutte contre 
lôorpaillage ill®gal 
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1.3.7 Branche énergie 

1.1.2.21 Articulation de la thématique avec le PCAET 

Les modes de production de lô®nergie doivent permettre de r®pondre aux besoins actuels et futurs mais 
peuvent impacter le climat et lôair suivant les fili¯res choisies. 

1.1.2.22 Cadre réglementaire et méthodologique 

 Rappels réglementaires 

1.1.2.22.1.1 Au niveau national 

Voir aussi les sections « Occupation des sols » et « Economie ». 

1.1.2.22.1.1.1 Loi de transition écologique pour la croissance verte (LTECV) 

La loi n°2015-922 du 17 août 2015 relative à la transition écologique pour la croissance verte 
(LTECV) sôinscrit dans la continuité de la loi de Programmation fixant les Orientations de la Politique 
Énergétique (POPE) de 2005 et des lois Grenelle de 2009 et 2010. Comportant 215 articles, la LTECV 
vise à permettre à la France de contribuer plus efficacement à la lutte contre le dérèglement climatique 
et ¨ la pr®servation de lôenvironnement, ainsi que de renforcer son ind®pendance ®nerg®tique tout en 
offrant ¨ ses entreprises et ses citoyens lôacc¯s ¨ lô®nergie ¨ un co¾t comp®titif.  

Dans ce cadre, elle définit des objectifs nationaux en matière de production et de consommation 

®nerg®tique et d'®missions de gaz ¨ effet de serre (GES) ¨ lôhorizon 2030 et 2050 (par rapport à la 

référence de 1990 pour les GES et 2012 pour la consommation), dans le respect des engagements 

internationaux de la France (Accord de Paris, Paquet climat-®nergie de lôUE). Ces objectifs nationaux 

définis par la LTECV, en mati¯re de consommation dô®nergie, de d®veloppement des ®nergies 

renouvelables et dô®missions de gaz ¨ effet de serre, ont par ailleurs été renforcés et/ou complétés par 

la Loi Energie Climat (LEC), adopté le 8 novembre 2019. 

Afin de concrétiser la réalisation de ces objectifs, la LTECV a instauré plusieurs schémas, plans 

et programmes, qui cadre notamment la production dô®nergie (et donc son secteur dôactivit®), 

parmi lesquels on retrouve la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC), le SAR, la 

Programmation Pluriannuelle de lôEnergie (PPE), et les PCAET présentés ci-après. Le territoire 

de la CCOG, par son PCAET, est donc concerné par ces dispositions. 

 

 

1.1.2.22.1.1.2 La Loi dôAcc®l®ration pour les Energies renouvelables (APER) 

La Loi n° 2023-175 du 10 mars 2023, relative ¨ lôacc®l®ration de la production dô®nergies 
renouvelables dite loi "APER", doit permettre dôatteindre les objectifs de la Programmation 
Pluriannuelle de lôEnergie, et de respecter nos engagements europ®ens (paquet ç Fit for 55 ») qui fixent, 
¨ 2030, une part de 40% dô®nergie renouvelable dans les consommations finales dô®nergie de lôUnion 
Européenne.   

Lôarticle 15 de cette loi demande aux communes de définir, sur leur territoire, des zones prioritaires 
pour le d®veloppement de chaque fili¯re dô®nergie renouvelable. Ces zones sont alors soumises à 
une concertation au niveau communal et de lôEPCI, avant dô°tre ®valu®es par un comité régional de 
lô®nergie. Les zones dôacc®l®ration valid®es par le comit® r®gional de lô®nergie seront incluses dans les 
documents dôurbanisme et doivent °tre int®gr®es au PCAET. 
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1.1.2.22.1.2 Au niveau régional, départemental et local 

1.1.2.22.1.2.1 Schéma dôAm®nagement R®gional 

Le SAR, prévu à l'article L. 4433-7-3 du code général des collectivités territoriales (évoqué plus haut), 
dans sa nouvelle génération aura vocation à remplacer le Schéma Régional Climat Air Energie 
(SRCAE) en vigueur pour ce qui relève du volet Climat et Air. Par ailleurs, une fois le SAR révisé, la 
PPE régionale aura vocation à valoir volet énergie du SAR104. 

Le SAR de Guyane partage des ambitions avec le SRCAE de 2012 sur le développement de la 
production dô®nergie renouvelable, en particulier en valorisant la ressource bois et la ressource 
hydraulique, comme il lôindique page 186 et page 188 sur la th®matique de lô®nergie : ç le SAR reprend 
les orientations du SRCAE qui a produit plusieurs scenarii dô®volution de la demande [...] è ; ç pour 
chacun des trois principaux secteurs consommateurs dô®nergie (transports ; secteur tertiaire et secteur 
r®sidentiel), deux axes dôintervention pour la ma´trise des consommations ®nerg®tiques doivent °tre 
encouragés conformément au SRCAE » 

Le territoire de la CCOG est concerné par les dispositions énergétiques du SAR de Guyane, pour 
partie. En effet, le SAR et surtout son volet SRCAE (présenté ci-dessous) sôimposent dans un 
rapport de compatibilit® au PCAET en application de lôarticle L4433-9 du CGCT. Néanmoins, dans 
sa version actuelle, le SAR de Guyane ne vaut cependant pas encore SRCAE. 

 

1.1.2.22.1.2.2 Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE)  

Cr®® par la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour lôenvironnement ï dite Loi 
Grenelle 2 ï (article 68), le Schéma Régional Climat Air Energie est un document de planification 
strat®gique en mati¯re de transition ®nerg®tique, climatique et de qualit® de lôair. 

Constituant le cadre de r®f®rence ¨ lô®chelle r®gionale, le SRCAE a ainsi pour objet de d®finir pour 
lôensemble des acteurs régionaux des orientations et objectifs en mati¯re dôatt®nuation et dôadaptation 
au changement climatique, de qualit® de lôair et de valorisation des potentiels dô®nergies renouvelables 
et de récupération (EnR&R). 

Adopté le 26 juin 2012, le SRCAE de Guyane fixe notamment un objectif de rendre la Guyane 
autonome sur le plan ®nerg®tique ¨ lôhorizon 2030, et de diviser par 4 les ®missions de gaz ¨ 
effet de serre par rapport à 1990 ¨ lôhorizon 2050, en tenant compte de lôaugmentation de la 
population.  

Le territoire de la CCOG est concerné par les objectifs du SRCAE en partie (lien de compatibilité 
avec le PCAET). En effet, à ce stade, le SRCAE de Guyane nôa pas fait lôobjet dôune r®vision, 
néanmoins il conviendra de sôappuyer aussi sur les objectifs plus récents de la PPE concernant les 
volets énergétiques. La PPE de Guyane est présentée ci-après.  
 

1.1.2.22.1.2.3 Programmation Pluriannuelle de Guyane 

Conform®ment ¨ lôarticle 203 de la LTECV, chaque zone non interconnect®e dispose de leur propre 
Programmation Pluriannuelle de l'Energie (PPE) prenant en compte les spécificités de leur territoire ; 
ainsi la Guyane dispose de sa propre PPE (PPE Guyane). En application de lôarticle L. 141-5 du 
code de lô®nergie, la Programmation Pluriannuelle de lôEnergie (ci-après « PPE ») constitue le volet 
énergie du SRCAE à la Guyane.  
La PPE Guyane 2019-2023, adopt®e le 10 f®vrier 2017 par lôassembl®e pl®ni¯re de la CTG 
(https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041814432), correspond à la révision du PPE 
2016-2018. Ainsi, la PPE de Guyane est actuellement en cours de révision. Par ailleurs, une fois le 
SAR révisé, la PPE aura vocation à valoir volet énergie de celui-ci. 

Le territoire de la CCOG est concerné par la PPE de Guyane.  

 

104 « Le SAR et surtout son volet SRCAE sôimposent dans un rapport de compatibilit® au PCAET en application de lôarticle L4433-
9 du CGCT. Les dispositions du I de l'article 206 de la loi n° 2015- 1992 du 17 août 2015 relative à la croissance énergétique pour 
la croissance verte ont intégré le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie (SRCAE) dans le schéma d'aménagement 
régional (SAR). A ce titre, ces dispositions ont mis à la charge du SAR le soin de fixer les orientations fondamentales en matière 
d'atténuation du changement climatique et d'adaptation à ses effets, d'économies d'énergie, de qualité de l'air et de valorisation 
du potentiel d'énergies renouvelables et de déterminer les objectifs et seuils à atteindre en matière d'énergies renouvelables et 
d'économies d'énergie. Dans sa version actuelle, le SAR de Guyane ne vaut cependant pas encore SRCAE », Porter à 
connaissance Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) Communauté de communes de lôOuest Guyanais, DGTM, 2023. 
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1.1.2.22.1.2.4 Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Energies Renouvelables 
(S3REnR)  

Institu®s par lôarticle 71 de la Loi nÁ 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
lôenvironnement (dite Loi Grenelle 2 è) et le d®cret nÁ 2012-533 du 20 avril 2012 relatif aux schémas 
régionaux de raccordement au réseau des énergies renouvelables, le Schéma de Raccordement au 
Réseau des Energies Renouvelables (S2REnR), codifiés aux articles L342-2 et D342-22 à D342-24 
du Code de lô®nergie, vise à planifier et anticiper les investissements à réaliser sur les réseaux 
électriques de transport et de distribution afin dôaccueillir les ®nergies renouvelables, de fa­on 
coordonnée et optimale. 

Elaboré par le gestionnaire du réseau public de transport et approuvé par le préfet de région, le S2REnR 
définit les ouvrages à créer ou à renforcer pour atteindre les objectifs fixés par le SAR, le SRCAE et la 
PPE, qui constitue le volet énergie de ses deux schémas. 

Le territoire de la Guyane dispose dôun S2REnR. Le territoire de la CCOG est concern® par ce 
schéma. 

 

 Principes méthodologiques 

La présente analyse concerne sur le secteur de la branche énergie, et porte ainsi sur les principales 
installations de production dô®nergie (notamment non renouvelables, la production dô®nergies 
renouvelables est détaillée dans le chapitre « Profil climat-air-énergie »). 
 
Les informations présentées sont principalement issues du S2REnR, qui utilisent les données EDF 
Guyane. Ces informations sont cohérentes avec celles présentées dans le diagnostic CRTE de la 
CCOG, qui traite aussi de ce secteur. 
 

1.1.2.23 Etat des lieux 

Û Réseau électrique et principales installations 

Le r®seau ®lectrique de Guyane pr®sente la particularit® dô°tre concentr® sur la bande littorale. Le 
raccordement ®lectrique du territoire nôest donc pas pr®sent ¨ lôint®rieur des terres, lô®loignement 
rendant impossible le raccordement des villes isolées au réseau régional. La majorité des communes 
sont alimentées par des centrales diesel dont le fioul est transporté en pirogue. Dans la pratique, on 
observe une prévalence de micro-réseaux artisanaux105. Il existe donc un enjeu dôind®pendance 
®nerg®tique et de s®curit® de lôapprovisionnement pour de nombreuses communes de Guyane, surtout 
dans la CCOG. 

Les principales centrales de Guyane, assurant la plus grande partie de la production électrique, sont le 
barrage hydroélectrique de Petit-Saut (113 MW), la centrale de Dégrad des cannes de Rémire-Montjoly 
(67 MW) et la centrale thermique au fioul de Kourou (40 MW).  

Sur le territoire de la CCOG, on compte des centrales moins puissantes raccordées au réseau, à savoir 
le groupe électrogène au fioul de Saint-Laurent (12 MW) et la centrale hydroélectrique de Saut Maman 
Valentin (4,5 MW), ainsi que de multiples installations photovoltaïques. 

Les communes de la CCOG non raccordées au réseau électrique doivent quant-à-elles produire leur 
propre ®lectricit®, ce quôelles font ¨ partir de g®n®rateurs au fioul et dôinstallations photovoltaµques (PV). 
Cet acc¯s complexifi® ¨ lô®nergie ®lectrique induit un taux dô®quipement des m®nages très réduit dans 
certaines communes, notamment Apatou (39%) et Grand-Santi (52%). 

Pour faire face à ces enjeux, la PPE Guyane 2018-2023 pr®voyait la mise en service dôun moyen de 
production dô®lectricit® de base ¨ puissance garantie de 20 MW entre 2021 et 2023, en privilégiant les 
sources renouvelables, ainsi quôune op®ration EDF dans le Haut-Maroni pour alimenter les écarts par 
photovoltaïque. 

 

 

105 Commission de R®gulation de lôEnergie, 2017 
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Figure 52 : Carte du système électrique de la Guyane en 2019 et 2022, installations de plus de 1,5 MW - 
(Source : EDF, S2REnR) 

 

Û Mix électrique de la Guyane 

 

Figure 53 : Mix électrique de Guyane, 2018 - (Source : EDF) 

 

Le mix ®lectrique de la Guyane est majoritairement compos®e dô®nergie renouvelable, ¨ 66%. La source 
dô®nergie principale est lôhydraulique, 59% du mix, essentiellement produite ¨ la centrale de Petit-Saut, 
qui produit ¨ elle seule la plus de 50% de lô®lectricit® de Guyane. On note ®galement 6% dô®nergie PV 
et 1% de biomasse dans la partie renouvelable. Le reste du mix est assuré par une énergie fossile, le 
fioul, qui repr®sente 34% de la production totale. Ce mix diversifi® nôest pas repr®sentatif des communes 
isolées du réseau, qui sont principalement alimentées au fioul : 

- Les moyens de production de la commune de Maripasoula reposent actuellement sur une 
centrale thermique qui compte 5 groupes diesel : 5 groupes de 400 kW pour une puissance 
totale install®e de 2000 kW. La puissance dôun de ces groupes sera port®e ¨ 800 kW dôici fin 
2020. Il est prévu que cette centrale soit déclassée à horizon 2024. Elle sera remplacée par 
une nouvelle centrale thermique qui vise un fonctionnement 100% bioliquide dès sa mise en 
service. 
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- Les moyens de production de la commune de Papaïchton reposent actuellement sur une 
centrale thermique qui compte quatre groupes diesel : deux groupes de 400 kW et deux groupes 
de 250 kW pour une puissance totale installée de 1 300 kW. La fin de vie de ces groupes 
électrogènes dépendra de leurs sollicitations. Leur déclassement est estimé à ce jour entre 
2023 et 2028. Cette hypoth¯se dô®tude a ®t® retenue dans la suite du document. 
 

- Les moyens de production de la commune de Grand-Santi reposent actuellement sur une 
centrale thermique qui compte quatre groupes diesel : trois groupes de 250 kW et un groupe 
de 350 kW pour une puissance totale installée de 1 100 kW. La fin de vie de ces groupes 
électrogènes dépendra de leurs sollicitations. Leur déclassement est estimé à ce jour entre 
2023 et 2028. Cette hypoth¯se dô®tude a ®t® retenue dans la suite du document. 
 

- Il existe également des villages avec écoles alimentées par des centrales hybrides PV-
thermique (diésel de secours). On peut notamment citer : Providence (56 kWc- 60 kVA), Elahe 
(50 kWcï50 kVA), Cayode (50 kWcï50 kVA), Taluen-Twenke (160kWc ï110kVA), Pidima (60 
kWc) et Antecum Pata (105 kWcï80kVA). 

 

Û Demande journalière en électricité 

La figure suivante montre la forme de la consommation guyanaise sur des journées représentatives. La 
courbe de charge est caractérisée par une pointe en journée sensible à la température (climatisation 
tertiaire essentiellement) et une pointe du soir principalement liée à la consommation des clients 
r®sidentiels (®clairage et appareils domestiques). Plus il fait chaud plus la consommation dô®lectricit® 
est élev®e, du fait dôune utilisation accrue de la climatisation. Ainsi, la consommation est plus forte 
durant la saison s¯che et la pointe annuelle a ®t® atteinte au mois dôoctobre. 

On peut constater que, contrairement à la France métropolitaine qui voit son pic de consommation aux 
alentours de 18h-21h, celui de Guyane sô®tablit plut¹t vers 12h-16h. Ce décalage présente une 
opportunit® pour lô®nergie solaire : il sôagit en effet l¨ dôun horaire de fort ensoleillement et donc de 
production pour les installations solaires, contrairement à la France métropolitaine. 

Il faut toutefois noter que les courbes de charge sur les communes du fleuve sont différentes, la valeur 
moyenne de la Guyane nôest donc pas repr®sentative des r®alit®s des diff®rents territoires. 

 

Figure 54 : Structure journalière de la demande en électricité de Guyane en 2018 - (Source : EDF, Bilan 
prévisionnel 2019-20) 
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Û Sp®cificit®s des communes de lôint®rieur 

La production dô®lectricit® dans les communes de lôint®rieur est aujourdôhui bas®e essentiellement sur 
des groupes électrogènes fonctionnant au diesel. Le coût du combustible livré sur place est très élevé 
et implique un transport sur pirogue à Grand-Santi, Papaïchton et Maripasoula. Celui-ci peut être difficile 
en certaines saisons lorsque les fleuves sont peu propices à la navigation. Les énergies renouvelables 
sont n®anmoins d®j¨ pr®sentes dans certaines communes et ®carts avec par exemple lôhydro®lectricit® 
à Saint-Georges (commune de CCEG), et le photovoltaïque, couplé à des batteries et des groupes 
diesel, ¨ Sa¿l ; plusieurs projets dôinstallations ¨ partir dô®nergie renouvelable sont ailleurs en cours 
dô®tude ou de d®veloppement : une centrale biomasse ¨ Saint-Georges, des projets photovoltaïque et 
hydraulique à Maripasoula, etc. Afin dôaugmenter la part des ®nergies renouvelables, les moyens de 
production utilisant des ressources naturelles disponibles localement seront privilégiés conformément 
¨ la PPE. Les moyens thermiques existants deviendront demain des moyens dôappoint. 

La très forte dynamique démographique que connaît la plupart de ces communes présente des taux de 
croissance d®mographique largement sup®rieurs ¨ ceux du littoral : ainsi, les communes de lôouest 
guyanais non raccordées au réseau du littoral ont connu entre 2011 et 2016 un taux de croissance 
moyen annuel de sa population de 6,4 % contre 2,5 % pour lôensemble de la Guyane ; cette croissance 
d®mographique, qui devrait se maintenir ¨ moyen terme ¨ un niveau ®lev® sôaccompagne de nombreux 
projets dôinfrastructures publiques : écoles, dispensaires, etc.  

Il faut aussi noter un taux dô®quipement des m®nages qui reste sensiblement inf®rieur au taux moyen 
du littoral, ce qui g®n¯re ®galement un ph®nom¯ne de rattrapage potentiel dont lôampleur est difficile ¨ 
appréhender. 

 

Prenons lôexemple de la ville de Maripasoula, qui conna´t une croissance d®mographique tr¯s 
supérieure à celle du territoire de la Guyane : +6,2%/an en moyenne entre 2011 et 2016 contre 
+2,5%/an sur la m°me p®riode pour lôensemble du territoire guyanais. Cette augmentation importante 
de la population qui devrait se maintenir ¨ un rythme similaire ¨ moyen terme, sôaccompagne de 
plusieurs projets dôinfrastructures publiques qui seront raccord®s dôici ¨ 2023 dont les principaux sont 
les suivants :  

- Un collège/lycée/internat (dont la puissance de raccordement envisagée est de 700 kW)  
- La création massive de logements pour les personnels de la cité scolaire  
- Une presse à balles (100 kW)  
- Un centre dôenfouissement des d®chets (150 kW)  
- Une zone dôactivit® ®conomique ¨ proximit® de lôa®roport incluant services, entreprises de BTP, 

centrale à béton et scierie (plusieurs centaines de kW)  
- Lôextension de lôa®roport qui change de palier, compte tenu du volume annuel de passagers  
- Des besoins liés au développement du secteur économique : commerces, etc.  
- Un groupe scolaire à Abdallah (45 kW)  
- Une antenne de lôh¹pital de Cayenne (plusieurs centaines de kW)  
- Un stade de compétition  
- Une médiathèque 

Ici, lôacc¯s ¨ lô®lectricit® est donc un enjeu de d®veloppement et une forme dôautoproduction pr®senterait 
dans ce territoire lôavantage de ne pas d®pendre des al®as de lôapprovisionnement en fioul pour assurer 
le service. 
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1.1.2.24 Synthèse, tendances et perspectives dô®volution 

Le territoire de la CCOG est concern® par lôenjeu de renforcement de lôacc¯s ¨ lô®nergie et 
lôautonomie ®nerg®tique propre (substitution des modes fossiles) dans un contexte de hausse 
des besoins. 

Û Evolution de la puissance installée en Guyane 

Sur lôensemble de la Guyane, la puissance install®e dô®lectricit® renouvelable a progress® de 52,5 MW 
entre 2014 et 2018, ¨ savoir 4,5 MW dôhydraulique, 15 MW de biomasse, 23 MW de photovoltaµque et 
10 MW dô®olien. La trajectoire pour atteindre +125,5 MW ¨ lôhorizon 2023 nôest donc pas encore 
respectée. 

Lôinstallation dôun parc ®olien sur la c¹te de Mana est une potentialit® pour lôavenir de la CCOG, dont la 
production renouvelable nôest pas au niveau du reste de la Guyane. Les installations PV constituent 
®galement une solution de dôautonomisations des communes isolées du réseau, avec une bonne 
correspondance entre les périodes de production et de consommation. 

 

Tableau 12.  Evolution de la puissance installée renouvelable guyanaise en 2014-2018 et objectifs pour 
2023 - (Source : EDF, S2REnR 2020) 

 

Û Projets en développement 

Plusieurs projets sont en cours dans lôouest : 

¶ La centrale ®lectrique de lôouest guyanais (CEOG) délivrant 10 MW en continue (installation de 

60 MWc) concourra à répondre aux besoins de 10 000 foyers et participera à la sécurisation de 

la ligne haute tension entre Petit-Saut et Saint-Laurent en cas de défaillance de celle-ci ; 

¶ Le projet de centrale hybride à Saül porté par EDF-PEI ; 

¶ Le projet de centrale photovoltaµque et dôhydro®lectricit® ¨ Maripasoula complété par une 

centrale thermique assurant ainsi la sécurisation du système de production en électricité de 

cette commune sujette à des black-out r®currents jusquôen novembre 2022. 

¶ Centrale PV « Parc solaire de Mana 2 è, dôune puissance de 2,8 MW sans stockage. 

¶ Centrale agrivoltaµque (p©ture sous panneaux) ¨ Laussat, Mana, dôune puissance de 60 MWc 

sans stockage. 

Selon une note de lôIEDOM (Institut d'®mission des d®partements d'outre-mer, 2019), une centrale 
photovoltaµque de 55 MW est pr®vue dans lôouest à Mana. Porté par le groupe français Hydrogène de 
France - Energy, cette centrale produira 10 MW par jour et alimentera environ 10 000 foyers. Le surplus 
dô®lectricit® sera transform® par hydrolyse de lôeau, et lôhydrog¯ne produit sera stock® dans des 
bouteilles de gaz. Cette centrale disposera de la plus grande capacité de stockage au monde (140 MW). 

Il existe également des opérations EDF dans le Haut-Maroni pour alimenter les écarts, qui ne peuvent 
°tre reli®s au r®seau ®lectrique r®gional, gr©ce ¨ lô®nergie photovoltaïque. 

 

1.1.2.25 Proposition dôenjeux pour le PCAET 

¶ Le développement des capacités de production des énergies renouvelables sur la CCOG 
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 Synthèse du profil socio-économique 

1.4.1 Principales caractéristiques et enjeux du territoire 

Le profil socio-économique du territoire de la CCOG se distingue par les caractéristiques 
suivantes :  

 

Territoire 
Å Géographie : Des spécificités et disparités territoriales très fortes liées à la situation 

frontalière et la présence de zones très isolées 
 

Å Occupation des sols : Une surface immense majoritairement forestière faisant de la 
CCOG lôEPCI le plus vaste et le plus bois® de France, en proie à une dynamique 
dôartificialisation importante dans un contexte de d®veloppement 

  
Å Démographie : Une population jeune, 4 fois plus pauvre que la moyenne nationale et en 

très forte croissance notamment en lien avec lôimmigration ill®gale 
  

Å Economie / Tertiaire et Industrie : Des activités informelles prégnantes (orpaillage 
ill®galé) et une dynamique de développement économique de « rattrapage » 

 
  
Secteurs dôactivit®s 
 

Å Transport routier : Un secteur du transport routier marqué par une desserte très inégale 
(d®ficit dôinfrastructure) et une population sous-équipée en véhicules, majoritairement 
thermiques 
 

Å Autres transports : Une dépendance aux modes fluvial et aérien pour assurer la 
continuité territoriale 

  
Å Résidentiel : Un parc de logements insuffisant par rapport à la demande devant répondre 

au défi de la croissance démographique (notamment li® ¨ lôimmigration ill®gale et 
caractérisé par lôhabitat illicite) et à la hausse du niveau dô®quipement des ménages 

  

Å Agriculture : Un secteur agricole prépondérant en Guyane (1
e

 territoire agricole guyanais 

en termes de surface et dôexploitations), aux productions tr¯s diversifi®e et majoritairement 
réalisée en circuit court 

  
Å Branche énergie : Des difficult® dôacc¯s ¨ lô®nergie dans lôInt®rieur et une production 

électrique encore fortement thermique mais en cours de verdissement grâce au 
développement des énergies renouvelables 
 

Å Déchets : Une population produisant moins de déchets que la moyenne régionale ou 
nationale et bien desservie pour la collecte sur un territoire en croissance (augmentation 
de la production de déchets) et avec présence de plusieurs décharges non conformes 
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Ainsi les principaux enjeux du profil socio-économique du territoire de la CCOG sont les 
suivants : 

Territoire 

¶ Géographie : La bonne prise en compte des spécificités du territoire pour définir une stratégie 
et des mesures adaptées au contexte local 
 

¶ Occupation des sols : La préservation du capital « forestier » grâce à une meilleure maîtrise 
de lôartificialisation et du d®frichement 
 

¶ Démographie : Lôanticipation de la forte croissance d®mographique et ®conomique et de leurs 
effets associés (hausse des besoins ®nerg®tiques, fonciers et du niveau dô®quipement des 
ménages) 
 

¶ Economie / Tertiaire et Industrie : Un développement économique maîtrisé et équilibré sur le 
territoire et la lutte contre lôorpaillage ill®gal 
 
 

Secteurs dôactivit®s 

 

¶ Transport routier : La réponse à la hausse des besoins de déplacements routiers dans une 
logique de mobilité durable 
 

¶ Autres transports : Le d®senclavement et le renforcement dôune continuit® territoriale par les 
autres modes de transports (aérien et fluvial) dans une logique de maîtrise des impacts 
 

¶ Résidentiel : Un d®veloppement r®sidentiel r®pondant aux besoins ¨ lôaugmentation du niveau 
dô®quipement des m®nages dans le contexte de forte croissance d®mographique  
 

¶ Agriculture : Un développement agricole durable et résiliente pour préserver le secteur 
nourricier de la Guyane 
 

¶ Branche énergie : Le développement des capacités de production des énergies renouvelables 

sur la CCOG 
 

¶ Déchets : Lôadaptation des modes de traitements des d®chets adapt®s au contexte amazonien  
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2 Profil climat-air-énergie 

Ce chapitre correspond au contenu du diagnostic du PCAET, tel que fixé par le Décret n° 2016-849 du 
28 juin 2016 relatif au plan climat-air-®nergie territorial (®galement codifi® ¨ lôarticle R229-51 du code 
de lôenvironnement).  

Il comprend ainsi les analyses des résultats des 7 thématiques suivantes, conformément à la 
réglementation, regroupées en 3 profils : 

 

¶ Profil énergétique :  
 

o Consommation dô®nergie finale 
 

o Production dô®nergies renouvelables et de récupération 
   

o Réseaux énergétiques  
 

¶ Profil climatique : 
 

o Emissions de gaz à effet de serre  
 

o Séquestration carbone 
 

o Vulnérabilité territoriale aux changements climatiques. 
 
 

¶ Profil atmosphérique : 
o Emissions de polluants atmosphériques 
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2.1 Profil énergétique 

Ressource essentielle ¨ tous les secteurs ®conomiques, lô®nergie est ®galement devenue, en moins 
dôun demi-si¯cle, un domaine strat®gique pour lôaction en faveur de lôenvironnement ¨ lô®chelle 
planétaire.  

En effet, étroitement liée à la croissance économique depuis lô¯re industrielle (¨ la fin du XIXe si¯cle), 
la consommation dô®nergies fossiles nôa cess® de cro´tre, explosant au niveau mondial et dans tous les 
secteurs dôactivit®s. Mais cette situation a ®galement g®n®r® de nombreux impacts n®gatifs sur le climat 
et lô®conomie. 

De fait, les scientifiques consid¯rent que la consommation dô®nergies fossiles est la principale cause de 
lôaccroissement de lôeffet de serre, responsable du changement climatique. Par ailleurs, lôaugmentation 
constante des coûts de ces ressources énergétiques, apparue à partir de 1973 avec le premier « choc 
pétrolier », a incité à envisager une transition énergétique.  

Celle-ci repose à la fois sur la réduction des consommations énergétiques, mais aussi sur le 
développement de ressources alternatives, et la maîtrise des infrastructures du système énergétique. 

Dans ce contexte, la consommation et la production ®nerg®tique font lôobjet dôune comptabilisation 
stricte, couramment appelée « bilan énergétique », encadrée par de nombreuses réglementations et 
documents stratégiques, tant au niveau international (Accord de Paris, Paquets énergie-climat de 
lôUnion europ®enneé) que national (lois ®nergies climaté), que r®gional (Programmation Pluriannuelle 
de lôEnergie de Guyane). Par ailleurs, les réseaux énergétiques sont également de plus en plus sujets 
à des réglementations et objectifs spécifiques en matière de transition énergétique. 

Ces sujets sont ®galement d®clin®s ¨ lô®chelon local, par le biais du PCAET. D®fini par la LETCV comme 
ç lôoutil op®rationnel de coordination de la transition ®nerg®tique sur le territoire è, il doit ainsi traiter de 
lôensemble de ces th®matiques d¯s son diagnostic. 

 

A cet égard, la situation énergétique du territoire de la CCOG comprend : 

¶ Lôanalyse de la consommation dô®nergie finale du territoire et de son potentiel de r®duction ; 

¶ Lô®tat de la production dô®nergies renouvelables et de r®cup®ration et des potentiels de 
développement sur le territoire ; 

¶ La présentation des réseaux énergétiques et de leurs pistes de développement sur le territoire. 
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2.1.1 Consommation dô®nergie finale 

2.1.1.1 Cadre réglementaire et méthodologique 

 Rappels réglementaires 

2.1.1.1.1.1 Au niveau national 

Voir le chapitre « Profil socio-économique ». 

2.1.1.1.1.2 Au niveau régional, départemental et local 

Voir aussi le chapitre « Profil socio-économique ». 

2.1.1.1.1.2.1 Plan climat air énergie territorial 

La présente section « Consommation dô®nergie finale » correspond à la partie du diagnostic telle 
quôexigée par le Décret n° 2016-849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat-air-énergie territorial 
(®galement codifi® dans le code de lôenvironnement, cit® ci-dessous) : 

I. ï Le diagnostic comprend : 

[é] 
3° Une analyse de la consommation énergétique finale du territoire et du potentiel de réduction de 

celle-ci ; 

Source : extrait de lôart. R229-51 du Code de lôEnvironnement 

Par ailleurs, le PCAET devra définir, dans sa stratégie, des objectifs en matière de maîtrise de la 
consommation d'énergie finale (cf. point Á3 du II de lôarticle R229-51 du code de lôenvironnement), et 
dans son plan dôactions, des mesures en mati¯re dôefficacit® ®nerg®tique (cf. point 2Á du II de lôarticle 
L229-26 du même code). 

 Principes méthodologiques 

Les résultats présentés dans cet état des lieux sont issus du croisement de plusieurs sources de 
données :  

¶ Etude MDE Guyane ï Etape 1 : État des lieux et analyse des plans passés, Alter 2018  

¶ Statistiques r®gionales de lô®nergie, bilans physiques des DOM, SDES 2018 et 2020 

¶ Consommation annuelle dô®lectricit® par commune, EDF 2020 

¶ Bilan énergétique régional, données 2015, GEC, 2017 

¶ Etude mobilité durable en Guyane, Algoé, 2022 

¶ Estimation des consommations énergétiques liées au transport en Guyane, Ingeko, 
2009 

 

Lôann®e de r®f®rence pour les donn®es de consommation est lôann®e 2015, ann®e la plus 
repr®sentative au regard des ®l®ments disponibles sur le territoire. Il conviendra dô°tre attentif ¨ 
lôinterpr®tation des r®sultats, notamment quant ¨ la contextualisation des chiffres pour une lecture plus 
« actualisée ». 
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2.1.1.2 Etat des lieux 

 

Consommation dô®nergie finale en 2015 696,3 GWh 

Consommation dô®nergie finale par habitant106 7,7 MWh/hab 

Le tableau suivant présente la consommation dô®nergie finale totale sur le territoire de la CCOG en 
2015, par secteur et par source dô®nergie107. Des cl®s m®thodologiques pour lôobtention de ces r®sultats 
à partir des données brutes seront présentées dans chaque secteur dôactivit® dans la suite du rapport.  

 

Secteur dôactivit® 

Consommation dô®nergie finale de 2015 (en GWh) 

Électricité 
Chaleur EnR 

Produits 
pétroliers 

Gaz Total 

EnR Fossile Total 

Résidentiel 54 40 94 2 0 17 113 

Résidentiel Connecté 53 32 85 2 0 13 100 

Résidentiel Intérieur 1 8 9 0 0 4 13 

Tertiaire 49 31 80 0 22 0 102 

Transport routier 0 0 0 0 103 0 103 

Autres transports 0 0 0 0 256 0 256 

Agriculture 0 0 0 0 24 0 24 

Déchets ND ND ND ND ND ND ND 

Industrie hors 
branche énergie 

10 6 16 0 82 0 98 

Industrie  branche 
énergie108  

- - - - - - - 

Total 113 77 190 2 487 17 696 

Tableau 13. Bilan des consommations dô®nergie finale par secteur et par type dô®nergie (Source et 
traitement : GINGER Burgeap, cf. points clés méthodologiques) 

À titre comparatif, les consommations dô®nergie finale ¨ lô®chelle globale de la Guyane pour 2015 sont 
de 3 197 GWh, soit 12 MWh/hab. La consommation énergétique par habitant de la CCOG est donc bien 
inférieure à la moyenne régionale. 

Ainsi, en 2015, le secteur des transports (transport routier et autres transports) est le premier poste 
de consommation. Il représente 53% des consommations énergétiques totales de la Communauté de 
Communes de lôOuest Guyanais. Les autres secteurs de consommation sont le résidentiel, qui 
représente 16% des consommations énergétiques du territoire, suivi du tertiaire à 15%, de lôindustrie à 
14% et de lôagriculture ¨ 3%.  

Les graphiques suivants décrivent les consommations du territoire par secteur et par vecteur 
énergétique. Les secteurs des transports (routiers et autres) sont donc les secteurs les plus 
consommateurs du territoire et consomment uniquement des ®nergies dôorigines fossiles. Les secteurs 
du résidentiel et du tertiaire sont ceux qui consomment le plus dôEnR (91% de lô®nergie renouvelable 
consommée en 2015).  

 

106 Donnée population 2015 
107 Les donn®es des secteurs des d®chets et de la branche ®nergie de lôindustrie ne sont pas pr®sent®es, car indisponibles. 
108 Conformément à la réglementation, le secteur « Industrie branche énergie è nôest pas ¨ comptabiliser dans le bilan de la 
consommation dô®nergie finale. La section concernant ce secteur est toutefois pr®sent® ici dans le but de respecter le format de 
restitution du cadre de dépôt des PCAET issus de la plateforme nationale PCAET de lôADEME (https://www.territoires-
climat.ademe.fr/ressource/605-223) . 

https://www.territoires-climat.ademe.fr/ressource/605-223
https://www.territoires-climat.ademe.fr/ressource/605-223
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Figure 55. Mix ®nerg®tique des diff®rents secteurs dôactivit® de la CCOG en 2015  
(Source et traitement : GINGER Burgeap) 

Le territoire est marqué par une forte dépendance aux énergies fossiles. En effet, en tout, près de 70% 
de l'énergie consommée vient de produits pétroliers (hors électricité dôorigine thermique). Lôessence 
domine les consommations de produits pétroliers pour les transports de la CCOG, ce qui est 
dissimilaire à la situation énergétique en Guyane où la consommation de produits pétroliers en 2015 est 
constituée de :  

 Å 55% de gazole (dont 77% pour le transport routier) 

 Å 22% de k®ros¯ne (presque exclusivement utilis® pour les transports a®riens) 

 Å 20% de sans-plomb (principalement pour les transports, puis lôagriculture et le tertiaire) 

À noter que lô®lectricit® dôorigine thermique est g®n®r®e en Guyane ¨ partir de fioul lourd (25,8%) 
et de gazole (74,2%), cela renforce le constat de dépendance du territoire aux produits pétroliers.  19% 
de l'énergie consommée est d'origine renouvelable dont 18,4% dô®lectricit® dôorigine renouvelable 
(hydraulique, biomasse et photovoltaïque) et 0,3% de chaleur renouvelable pour lôeau chaude sanitaire. 
Le mix énergétique du territoire influe de façon déterminante sur les émissions de gaz à effet de serre 
imputables ¨ un territoire. ê titre dôexemple, les produits p®troliers (fioul domestique et GPL) poss¯dent 
un facteur dô®mission plus de 20 fois sup®rieur ¨ la biomasse (bois). 

 

Figure 56. Répartition par secteur (à gauche) et vecteur (¨ droite) de la consommation dô®nergie finale de 
la CCOG en 2015 (Source et traitement : GINGER Burgeap)  
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2.1.1.3 Synthèse, tendances et perspectives dô®volution 

Selon une ®tude de lôADEME109, les principaux potentiels de réduction énergétique tendanciels, tous 
secteurs confondus (hors transports), sont (dans lôordre d®croissant) la climatisation, le froid et la 
production d'eau chaude sanitaire solaire. En ce qui concerne les transports, les principaux potentiels 
de réduction sont la réduction des déplacements en voitures individuelles thermiques et la maîtrise des 
déplacements fluviaux et aériens, notamment grâce au développement des services et équipements à 
proximit® dans lôInt®rieur. 

Dans le cas où aucune mesure ne serait prise pour ma´triser la consommation dô®nergie sur le 
territoire, on consid¯re quôune augmentation générale de celle-ci est fort probable, eu égard 
notamment à la croissance démographique, au développement (ou rattrapage) économique et leurs 
effets induits d®j¨ observ®s (d®veloppement r®sidentiel et augmentation du niveau dô®quipement des 
m®nages, hausse des d®placementsé). 

En lôabsence de donn®es pluriannuelles sur lô®volution de la consommation dô®nergie finale (tous 
produits énergétiques confondus, côest-à-dire que ce soit lô®lectricit®, le carburant, le gaz, ou la chaleur) 
¨ lô®chelle de la CCOG, on se base ici, dôune part, sur lôanalyse de lô®volution de la consommation 
dô®lectricit® ¨ lô®chelle de la CCOG, et, dôautre part, sur lô®volution de la consommation dô®nergie finale 
¨ lô®chelle guyanaise, , pour ®tayer notre hypoth¯se dôune augmentation tendancielle de la 
consommation dô®nergie finale sur le territoire de la CCOG. 

En effet, dôapr¯s les donn®es EDF Guyane110, les consommations électriques globales ¨ lô®chelle 
de la CCOG ont augmenté de 27,0% entre 2015 et 2020, en passant de 76,6 GWh en 2015 à 97,2 
GWh en 2020. Cette augmentation nôest toutefois pas homog¯ne entre les secteurs dôactivit®. De fait, 
on observe que les consommations électriques du secteur tertiaire ont augmenté de 61%, tandis que 
celles du secteur résidentiel ont crû de 18%. En revanche, sur cette même période, on observe une 
diminution respectivement de 67% et 46% des consommations ®lectriques des secteurs de lôagriculture 
et de lôindustrie entre 2016 et 2020 (donn®es 2015 indisponibles). 

En complément, faute de donn®es disponibles ¨ lô®chelle de la CCOG, le bilan énergétique régional 
2015 publié par le GEC111, permet de visualiser les ®volutions des consommations dô®nergie finale 
sectorielles ¨ lô®chelle de la Guyane entre 2009 et 2015.  

 

Figure 57. Évolution 2009-2015 de la consommation dô®nergie finale par secteur en Guyane (Source : GEC 
2017) Les parties hachurées représentent la consommation en électricité, le secteur « professionnel » regroupe 

tertiaire et industrie 

La consommation en énergie finale de la Guyane présente une tendance haussière légère entre 
2009 et 2015, avec une augmentation de 4% des consommations dô®nergie finale.   

 

109 Analyse de lô®volution des consommations dô®nergie en Guyane et proposition dôun plan dôactions de MDE, ALTER, ADEME, 
CTG, EDF, Novembre 2020 (page 21/39) 
110 Consommation annuelle par commune ï Open data EDF Guyane, octobre 2022 
111 Bilan énergétique régional, données 2015 ï Guyane Énergie Climat, 2017 
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Les consommations des secteurs r®sidentiel et des transports ont respectivement augment® dôenviron 
9% et 14% tandis que celles des secteurs du Tertiaire-Industrie (« Professionnel ») et Agriculture ont 
baissé de 16% et 10% sur la même période. La baisse de consommation du secteur de lôagriculture 
peut notamment sôexpliquer par la perte de vitesse des activit®s li®e ¨ la p°che. ê noter que la 
consommation du secteur Tertiaire-Industrie sôest significativement ®lectrifi®e, faisant passer la part de 
lô®lectricité dans la consommation de 56% en 2009 à 78% en 2015.    

La part des produits p®troliers dans la consommation dô®nergie est rest®e stable en 2005 et 2017 
(+0,3%), avec un recul de lôutilisation du gazole au profit du sans-plomb. La part de lô®lectricit® thermique 
a diminué sur cette même période (-22%) au profit de lô®lectricit® dôorigine renouvelable (+56%), en 
particulier lô®lectricit® ¨ partir de biomasse et photovoltaµque. La part des énergies renouvelables 
dans la consommation dô®nergie a sensiblement augmenté depuis 2009, en passant de 12% en 2009 
à 17% en 2015.   

 

Figure 58. Mix ®nerg®tique de la consommation dô®nergie finale en Guyane en 2009 (¨ gauche) et 2015 (¨ 
droite) (Source : GEC 2017 ; Traitement : GINGER Burgeap) 

 

2.1.1.4 Proposition dôenjeux pour le PCAET 

¶ Limiter la hausse la consommation dô®nergie li®e ¨ la croissance d®mographique et 
®conomique par une ma´trise des besoins ®nerg®tiques et du type dô®nergie consomm® 
(développement des énergies renouvelables) en particulier dans les transports, les bâtiments 
et lôindustrie 

¶ Ma´triser la hausse des consommations dô®nergie fossile, gr©ce ¨ la sobri®t® 
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2.1.1.5 Focus sectoriels 

 Transport routier   

Points clés méthodologiques 

Les données de consommation du secteur des transports ont été estimées à partir des données du 
Bilan énergétique régional 2015 du GEC (2017), rapportées à la CCOG via le ratio du parc de 
véhicules 2015 (SDES 2015). La répartition transports routiers et autres transports, a été estimée à 
partir des qualifications associées aux consommations de carburants dans le bilan.  

Consommation dô®nergie finale 2015 103 GWh 

Consommation dô®nergie finale par habitant 2015 1,15 MWh/hab 

 

ê lô®chelle r®gionale, le transport routier pèse à 55% sur le bilan énergétique des consommations liées 
aux transports, en 2015, soit 1 084 GWh. 

Le transport routier, contrairement ¨ lôagglom®ration de Cayenne, qui concentre une majeure partie du 
transport routier de la Guyane, occupe un rôle relativement secondaire dans la CCOG. Il comporte le 
transport en véhicule individuel (voiture, camion ou fourgonnette) et transport en commun (bus). En 
2015, côest seulement 9,5% des v®hicules de Guyane qui sont recens®s dans lôOuest Guyanais.  

On estime, ¨ partir du volume de ce parc automobile, que la consommation dô®nergie li®e au transport 
routier de la CCOG sô®l¯ve ¨ 103,1 GWh sur lôann®e 2015 (soit 1,15 MWh par habitant), ce qui 
représente un peu moins de 10% de la consommation routière guyanaise. 

Ce bilan sôexplique notamment par le faible taux dô®quipement des m®nages de la CCOG, environ 1 
véhicule particulier pour 16 habitants en 2015. Le faible taux dôactifs r®alisant leur trajet domicile-
travail en voiture est un autre facteur explicatif de cette faible consommation, de m°me que lôabsence 
dôenseignement sup®rieur r®duit les trajets domicile-®tudes. Il ne faut pas non plus oublier que lôabsence 
de raccordement au r®seau routier des communes de lôint®rieur joue en la d®faveur du transport routier, 
dôo½ un faible taux dô®quipement dans ces zones. 

Du point de vue des sources dô®nergie, le transport routier est d®pendant aux ®nergies fossiles. En 
effet, la consommation du secteur concerne uniquement des produits pétroliers, dont 77% de gazole et 
23% de sans-plomb. Cela semble cohérent au regard du parc de véhicules, composé à 100% de 
véhicules roulant aux carburants fossiles selon le registre national pour lôann®e 2015. 
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 Autres transports  

Points clés méthodologiques  

Les autres transports comprennent le transport fluvial, maritime et le trafic aérien, le territoire ne 
possédant pas de réseau ferroviaire. 

Les données de consommation du secteur des transports ont été estimées à partir des données du 
Bilan énergétique Régional 2015 du GEC (2017) et des PRME 2011 et 2018, rapportées à la CCOG via 
le ratio de population 2015, la carte du trafic a®rien et des hypoth¯ses dô®volution lin®aire des 
consommations. La répartition transports routiers et autres transports, a été estimée à partir des 
qualifications associées aux consommations de carburants dans le bilan.  

Les consommations en produits pétroliers comprennent112 :  

- Le sans-plomb fluvial : consommation 2008 fournie par lô®tude transport de lôADEME, index®e sur la 
population pour les ann®es suivantes. Estimation dôun approvisionnement,  

- Le gazole navire : consommation des navires estimée à partir des tonnages fournis par le GPM 
(container et vraquier), part de carburant approvisionnée en Guyane fournie par la SARA, 

- Le kérosène : consommation estimée à partir des données du trafic aérien, approvisionnement en 
Guyane avec données SARA.  

Consommation dô®nergie finale 2015 256 GWh 

Consommation dô®nergie finale par habitant 2015 2,85 MWh/hab 

 

En 2015, le secteur des autres transports représentait près des trois quarts des consommations 
énergétiques des transports, 71%, soit 256 GWh. Cette part pr®pond®rante sôexplique notamment par 
le besoin de ravitaillement des communes du Haut-Maroni par voie fluviale et aérienne. 

Cette consommation, extrapolée des consommations guyanaises, se répartit entre les transports 
fluviaux (68%), les navires (24%) et lôa®rien (8%). Tous comme les transports routiers, les autres 
transports consomment exclusivement des ®nergies dôorigine fossile en 2015. 

 

 

Figure 59. R®partition des consommations dô®nergie finale du secteur Autres transports de la CCOG en 
2015 (Source : GEC 2017, PRME 2018 ; Traitement : BURGEAP) 

Ainsi, lôessence SP est la source dô®nergie la plus consomm®e des autres transports, induite par les 
activités fluviales. Les résultats de ce secteur sont cependant à nuancer car le périmètre de 
comptabilisation des consommations est plus large que le bilan règlementaire du PCAET.   

 

112 Bilan énergétique régional, données 2015 ï Guyane Energie Climat, 2017 
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 Résidentiel   

Points clés méthodologiques  

Les données de consommation du secteur résidentiel ont été estimées à partir des données du Bilan 
énergétique régional 2015 du GEC (2017), rapportées à la CCOG via le ratio de population des 
communes du littoral et des communes de lôint®rieur de de la CCOG en 2015.  

Le bilan énergétique du parc de logements du territoire est présenté ci-après. 

Consommation dô®nergie finale 2015 113 GWh 

Consommation dô®nergie finale par habitant 2015 1,25 MWh/hab 

Représentant 16% des consommations ®nerg®tiques du territoire, lôhabitat est le deuxi¯me secteur le 
plus énergivore du territoire en 2015, derrière les transports.  

Il est essentiel dôop®rer une distinction entre les territoires connectés au réseau électrique guyanais et 
ceux qui ne le sont pas, étant donné la forte différence observable en termes de volumes de 
consommation ®nerg®tique et de types dô®nergie consomm®e : 

 

Communes connectées au réseau électrique 

Consommation 
dô®nergie 

finale 2015 
99,7 GWh 

Consommation 
dô®nergie 
finale par 

habitant 2015 

1,81 MWh/hab 

Pour les communes connectées, la consommation par habitant est supérieure à celle constatée à 
lô®chelle r®gionale en 2015, qui sô®tablit ¨ 1,58 MWh/hab, et l®g¯rement inf®rieure ¨ celle de la CACL 
(1,9 MWh/hab). 

Communes non connectées au réseau électrique 

Consommation 
dô®nergie 

finale 2015 
13,1 GWh 

Consommation 
dô®nergie 
finale par 

habitant 2015 

0,38 MWh/hab 

Pour les communes non connect®es au r®seau, la consommation dô®nergie de 0,38 MWh par habitant 
observée en 2015 est nettement inférieure à celle de la zone connectée de CCOG (1,81 MWh/hab), 
ainsi quô¨ la moyenne guyanaise (1,58 MWh/hab). Comme nous allons le voir, les types dô®nergie 
consommés diffèrent aussi significativement de la zone connectée et du reste de la Guyane. 

Les graphiques ci-dessous pr®sente les estimations de la part des diff®rents vecteurs dô®nergie utilis®s 
dans la consommation des logements du territoire :  
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Figure 60. Répartition des consommations de lôhabitat en zone non connect®e (¨ gauche) et 
interconnect®e (¨ droite), selon lô®nergie consomm®e sur la Guyane en 2015 ï (Source : Bilan énergétique 

régional 2015, GEC ; Traitement : GINGER BURGEAP) 

 

Dans la zone connect®e au r®seau comme dans la zone non connect®e, lô®lectricit® est la premi¯re 
source dô®nergie consomm®e du secteur avec au total 83,2% du bilan ®nerg®tique, dont 47,9% 
dô®lectricit® renouvelable couvrent pr¯s de la moiti® des besoins ®nergétiques.  

Pour les communes interconnect®es par le r®seau ®lectrique, lô®lectricit® est ®galement la premi¯re 
énergie consommée : 84,8% des consommations énergétiques (cette part est sensiblement similaire à 
la moyenne guyanaise, 84,3%), dont 53,1% dô®lectricité provenant des EnR, plus de la moitié. 

Pour les zones non connect®es au r®seau ®lectrique guyanais, lô®lectricit® est moins pr®pond®rante 
dans la consommation ®nerg®tique du secteur, mais reste lô®nergie la plus consomm®e, avec 70,7% du 
total. La part des EnR est bien plus faible que dans les zones connectées au réseau cependant, 8,3% 
du total.  

En effet, contrairement aux zones interconnect®es qui disposent dôune ®lectricit® principalement fournie 
par le barrage hydroélectrique de Petit-Saut, ces zones doivent sôappuyer sur une production ®lectrique 
locale, au moyen de g®n®rateurs au fioul g®n®ralement, dôo½ une part dô®lectricit® thermique tr¯s 
importante dans la consommation finale, 62% de lô®nergie totale consomm®e 

Le graphique ci-dessous illustre la répartition des consommations électriques du secteur résidentiel sur 
les communes de la CCOG.  
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Figure 61. Répartition par commune des consommations électriques du résidentiel de la CCOG en 2015 
(Source : EDF Guyane, GINGER Burgeap) 113 

Les consommations électriques du résidentiel se concentrent sur les communes du littoral, Saint-
Laurent-du-Maroni en particulier. La consommation ®lectrique du r®sidentiel nôest pas n®cessairement 
corr®l®e au nombre dôhabitants par commune, comme le d®montrent les chiffres des communes de 
lôint®rieur.  

 

113 La donnée semble indisponible pour la commune de Saül. 



COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LôOUEST GUYANAIS 

 DIAGNOSTIC 

THH / MARA / DSA   10/01/2021     Page 122/378 

Bgp301/4 

Figure 63. Répartition des consommations électriques du résidentiel par usage des communes du littoral (à 

gauche) et de la Guyane (à droite) (Source : Etude MDE, Alter 2018 ; Traitement : GINGER Burgeap)  

 

Figure 62. Comparaison entre la consommation électrique résidentiel par habitant 2015 et le taux de 
dô®lectrification et climatisation 2018 (Source : EDF Guyane, INSEE, GINGER Burgeap) 

En termes dôusage, les graphiques suivants présentent la répartition des usages de la consommation 
du résidentiel (et tertiaire pour le premier graphique) selon les usages du Littoral et de la Guyane.  

 

 

 

 

 

La production de froid dans les logements est le premier poste de consommation dans le résidentiel 
(environ 40%). Lô®lectricit® sp®cifique (®clairage, ®quipement num®rique, cuisson et autres usages) 
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constitue le deuxième poste de consommation du secteur, avec environ 30% du bilan énergétique. 
Enfin, la climatisation représente le troisième poste de consommation (environ 20%). 

A noter quôenviron la moitié du bâti de la CCOG est spontané114, les consommations associées ne sont 
donc pas nécessairement comptabilisées dans les bilans énergétiques départementaux et non 
représentées dans ce bilan.  

Par ailleurs, les consommations dô®nergies fossiles du r®sidentiel (butane) sur les communes du littoral, 
se répartissent selon les usages suivants115 :  

- 97,9% pour la cuisson,  
- 2,1% pour lôeau chaude sanitaire.  

 

 

Figure 64. Répartition des consommations électriques 2015 (intérieur) entre résidentiel et professionnel 
(Source : Etude MDE Alter, 2018) 

Le r®sidentiel est le principal secteur consommateur dô®lectricit® pour les communes de lôint®rieur, il en 
représente plus de la moitié (55%), tandis que le reste est mobilisé par les consommations 
professionnelles, qui agrègent le tertiaire et lôindustrie116. 

 

  

 

114 Urbanisation spontanée : constructions édifiées sans autorisation d'urbanisme (permis de construire). Résultante de 

lô®dification de constructions illicites ¨ usage dôhabitation ou non (hangar, piscine, abris, etc.) et dans certains cas, de lôauto-
am®nagement, non encadr®, de lôenvironnement imm®diat du lieu de vie (tra­age des voies, foss®s, r®cup®ration des eaux de 
pluies, etc.). Lôoccupant peut être ou ne pas être propriétaire du foncier. (AUDEG, 2021) 
115 Etude MDE, Alter 2018.  
116 Ibid. 
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 Tertiaire   

Points clés méthodologiques  

Les données de consommation du secteur tertiaire ont été estimées à partir des données du Bilan 
®nerg®tique r®gional 2015 du GEC (2017) et de lô®tude MDE Guyane (actualis®e en 2018), rapportées 
à la CCOG via la part occupée par les emplois de CCOG dans le tertiaire sur lôensemble de la Guyane 
en 2015.  

Le bilan énergétique des activités tertiaires est présenté ci-après. 

Consommation dô®nergie finale en 2015 102 GWh 

Consommation dô®nergie finale par habitant en 2015 1,14 MWh/hab 

Les activit®s du tertiaire ont un poids important sur les consommations dô®nergie du territoire. En effet, 
ce secteur est le premier pourvoyeur dôemplois. Il repr®sente 16% du bilan ®nerg®tique global du 
territoire et est le troisième poste le plus énergivore de la CCOG en 2015.  

Malgré la prépondérance du tertiaire dans les emplois de la CCOG, la consommation de ce secteur 
nôest pas vraiment repr®sentative de la situation en Guyane, qui pr®sente une consommation par 
habitant, pour la même année de 2,5 MWh/hab. Cette situation sôexplique notamment par la faible part 
dôemploi de la CCOG, qui sô®l¯ve ¨ seulement 25% de la population des 15-64 ans, contre 41% en 
moyenne en Guyane. Ce niveau dôactivit® r®duit induit une consommation plus limit®e. 

Le graphique ci-dessous pr®sente les diff®rentes sources dô®nergie utilis®es dans le secteur tertiaire. 

 

 

Figure 65. R®partition de la consommation dô®nergie du tertiaire de la CCOG par source, en 2015  
(Source et traitement : GINGER Burgeap, cf. points clés méthodologiques) 

A la différence du secteur des transports, les besoins énergétiques du tertiaire sont essentiellement 
couverts par lô®lectricit® dont 48% dô®lectricit® EnR. Bien que le secteur ne soit pas dépendant aux 
®nergies fossiles dôapr¯s ses consommations dô®nergie finale, elles repr®sentent presque un quart du 
bilan ®nerg®tique. De plus, lô®lectricit® dôorigine thermique est produite en Guyane principalement ¨ 
partir de gazole et fioul lourd. 

Électricité 
EnR
48%

Électricité 
thermique

30%

Produits 
pétroliers

22%

Consommation d'énergie finale du 
tertiaire selon l'énergie consommée -

CCOG 2015



COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LôOUEST GUYANAIS 

 DIAGNOSTIC 

THH / MARA / DSA   10/01/2021     Page 125/378 

Bgp301/4 

En termes dôusage, les consommations ®lectriques du secteur concernent principalement la production 
de froid et lôusage divers pour les communes du littoral.  

 

Figure 66. Répartition des consommations électriques 2015 des professionnels (intérieur) par sous-
secteur (Source : Etude MDE Alter, 2018) 

Le secteur tertiaire est largement majoritaire dans les consommations dô®lectricit® ¨ fins 
professionnelles des communes de lôint®rieur de Guyane (90%), loin devant le secteur industriel (8%). 

 Industrie   

Points clés méthodologiques  

Les données de consommation du secteur industriel ont été estimées à partir des données du Bilan 
énergétique régional 2015 du GEC (2017), rapportées à la CCOG via la part occupée par les emplois 
de CCOG dans lôindustrie (hors minier) sur lôensemble des emplois guyanais en 2015 (INSEE 2022), 
auquel on ajoute les consommations de lôactivit® aurif¯re, l®gale ou ill®gale, bas®es sur des 
estimation de volume produit et de consommation énergétique par kg extrait (CRT 2023 ; 
Rapport parlementaire 2020).  

La r®partition entre ®lectricit® dôorigine thermique et renouvelable a ®t® calqu®e sur la r®partition 
observée pour le BER 2015.  

Consommation dô®nergie finale en 2015 98,1 GWh 

Consommation dô®nergie finale par habitant en 2015 1,09 MWh/hab 

Lôindustrie repr®sente 14% des consommations dô®nergies sur la CCOG. Les consommations de la 
CCOG pour ce secteur sont équivalentes aux consommations de lôindustrie ¨ lô®chelle de la Guyane, 
qui représentait environ 1 MWh/hab en 2015.  

Les consommations de ce secteur sôexpliquent notamment par la présence de carrières extractives, 
dôinfrastructures portuaires et dôindustrie agroalimentaire, mais surtout de lôorpaillage ill®gal qui 
représente 69% des consommations du secteur. Le graphique ci-dessous détaille le type de sources 
dô®nergie consomm®es dans lôindustrie locale. 
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Focus sur la consommation de lôorpaillage ill®gal : 

Le poids de la consommation ®nerg®tique de lôorpaillage ill®gal sur le territoire ne peut °tre négligé, car 
il sôagit dôun secteur dôactivit® pr®pond®rant, dans certaines communes du Haut-Maroni notamment. On 
estime en effet que lôextraction illégale dôor dans lôOuest Guyanais atteint 4,5 tonnes contre seulement 
700 kg dôextraction l®gale en 2017117.  

A lô®chelle de la Guyane, le rapport parlementaire publié en 2000 dédié à cette problématique retient 
entre 1000 et 2000l de gasoil pour 1kg dôor produit118, soit en prenant une valeur médiane de 1500l de 
gasoil/kg dôor, une consommation de 177 GWh. En se basant sur cette méthode de calcul, la 
consommation ®nerg®tique de lôorpaillage ill®gal sur la CCOG peut °tre estim®e ¨ 67,5 GWh, une 
consommation plus importante encore que celles dôun secteur comme lôagriculture. Lôextraction aurif¯re 
l®gale nôoccasionne quant à elle que 10,5 GWh de consommation de gazole selon cette méthode 
dôestimation. 

Par ailleurs, la consommation de produits p®troliers par lôorpaillage ill®gal occasionne potentiellement 
lô®mission de 20 ktCO2e119. 

 

 

Figure 67. R®partition des consommations industrielles par type dô®nergie dans lôindustrie  
(Source et traitement : GINGER Burgeap, cf. points clés méthodologiques) 

La situation énergétique du secteur est bien différente de celle du tertiaire car même si une partie des 
consommations dô®nergie ont ®t® reconstitu®es120 à partir des même données (secteur professionnel 
BER 2015), les consommations li®es ¨ lôexploitation aurif¯re sont ®valu®es ind®pendamment, en tenant 
compte ®galement de lôorpaillage ill®gal dont le poids sôav¯re consid®rable.  

Ainsi les activités industrielles locales sont assez peu ®lectrifi®es, en effet lô®lectricit® repr®sente environ 
16% des consommations du secteur, en majorité dôorigine renouvelable. Les ®nergies fossiles 
représentent les 84% restants des consommations dô®nergie finale.  

A noter quôil existe ®galement des productions vivri¯res transform®es et commercialis®es localement 
selon des circuits informels qui peuvent ne pas être comptabilisées dans ce bilan.  

 

 

117 CRTE 
118 http://biblio.parc-amazonien-guyane.fr:8888/opac/index.php?lvl=notice_display&id=1443  
119 Facteur dô®mission du gasoil : 300 gCO2e par kWh 
120 Cf points clés méthodologiques en début de paragraphe 

http://biblio.parc-amazonien-guyane.fr:8888/opac/index.php?lvl=notice_display&id=1443
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 Agriculture   

Points clés méthodologiques  

Les données de consommation du secteur agriculture ont été estimées à partir des données du Bilan 
énergétique régional 2015 du GEC (2017), rapportées à la CCOG via le ratio de surface agricole 
utilisée 2020 (RA 2020), de tonnage de pêche débarqué (IFREMER 2012) et du volume de grumes 
traitées dans les scieries (ONF 2009).  

La r®partition entre ®lectricit® dôorigine thermique et renouvelable a ®t® calqu®e sur la r®partition 
observ®e ¨ lô®chelle de la Guyane dans le Bilan énergétique régional 2015 du GEC (2017). 

Le bilan énergétique du secteur agricole est présenté ci-après. 

Consommation dô®nergie finale en 2015 24,1 GWh 

Consommation dô®nergie finale par SAU 1,8 MWh/ha de SAU 

La CCOG est responsable de 22% des 108,3 GWh de consommation énergétique agricole guyanaise 
en 2015. 

Étant donné son poids très minoritaire dans le tissu économique local déclaré, lôagriculture a un impact 
faible sur le bilan énergétique du territoire de la CCOG, dont elle est le secteur le moins 
consommateur. En effet, le secteur agricole représente seulement 3,5% des consommations 
énergétiques locales, proportion équivalente à la moyenne guyanaise (3%). 

Le graphique ci-dessous pr®sente les diff®rentes formes dô®nergies utilis®es dans lôagriculture locale. 

 

Figure 68. R®partition de la consommation dô®nergie de lôagriculture par source 
(Source et traitement : GINGER Burgeap, cf. points clés méthodologiques) 

Les produits pétroliers, permettant le fonctionnement des engins agricoles et bateaux de pêche, est la 
premi¯re source dô®nergie utilis®e dans le secteur (99%). Lô®lectricit® complète ce bilan avec 1% des 
consommations.  

Ainsi au global, et ¨ lôinstar des transports, lôagriculture locale reste tr¯s d®pendante des ®nergies 
fossiles. 

En termes de consommation de produits pétroliers, les consommations se décomposent selon les 
usages suivants :  

- Environ 52,5% pour lôagriculture,  
- Environ 31,3% pour la pêche,  
- Environ 15,0% pour la sylviculture. 

 Déchets   

Les données de consommation ne sont pas disponibles à date pour ce secteur. 
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2.1.1.6 Proposition dôenjeux pour le PCAET 

¶ Limiter la hausse de la consommation dô®nergie li®e ¨ la croissance d®mographique et 
économique par une maîtrise des besoins énergétiques, en particulier dans les transports et les 
b©timents et lôindustrie extractive (orpaillage ill®gal)  
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2.1.2 Production dô®nergies renouvelables et de récupération et potentiel de 
développement  

2.1.2.1 Cadre réglementaire et méthodologique 

 Rappels réglementaires 

2.1.2.1.1.1 Au niveau national 

Voir le chapitre « Profil socio-économique ». 

2.1.2.1.1.2 Au niveau régional, départemental et local 

Voir aussi le chapitre « Profil socio-économique ». 

2.1.2.1.1.2.1 Plan climat air énergie territorial 

La présente section « Production dô®nergie renouvelable et de r®cup®ration, et potentiels de 
d®veloppement è correspond ¨ la partie suivante du diagnostic telle quôexig®e par le D®cret nÁ 2016-
849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat-air-énergie territorial (également codifié dans le code de 
lôenvironnement, cit® ci-dessous) :  

I. ï Le diagnostic comprend : 

[é] 
5° Un état de la production des énergies renouvelables sur le territoire, détaillant les filières de 

production d'électricité (éolien terrestre, solaire photovoltaïque, solaire thermodynamique, 
hydraulique, biomasse solide, biogaz, géothermie), de chaleur (biomasse solide, pompes à chaleur, 

géothermie, solaire thermique, biogaz), de biométhane et de biocarburants, une estimation du potentiel 
de développement de celles-ci ainsi que du potentiel disponible d'énergie de récupération et de 

stockage énergétique ; 
 

Source : extrait de lôart. R229-51 du Code de lôEnvironnement 

Par ailleurs, le PCAET devra définir, dans sa stratégie et son plan dôactions, des objectifs et mesures 
en matière de production et consommation des énergies renouvelables121, valorisation des potentiels 
d'énergies de récupération et de stockage (cf. point °4 du II de lôarticle R229-51 du code de 
lôenvironnement et point 2Á du II de lôarticle L229-26 du même code). 

 

 Principes méthodologiques 

Les données de production et valorisation des énergies renouvelables sur le territoire ont été estimées 
¨ partir des donn®es du Bilan ®nerg®tique R®gional 2015 du GEC (2017), des donn®es de lô®tude MDE 
Guyane (2015) et des données de production de EDF Guyane.  
 
Lôestimation des potentiels de d®veloppement des diff®rentes fili¯res dô®nergies renouvelables 
distingue les « gisements bruts » des « gisements nets » : 

¶ Gisement brut : le gisement brut est un gisement maximal qui ne prend pas en compte les 
contraintes techniques et ®conomiques de d®veloppement dôun projet ; 

¶ Gisement net : le gisement net ne retient que la part de gisement qui présente des 
performances techniques et économiques favorables (équilibre entre moyens mis en îuvre et 
gain). 

 
La m®thodologie pour estimer les gisements dôEnR peut varier selon la prise en compte des 
contraintes du territoire et est précisée par filière dans la partie « Focus sectoriel ». 
  
 

121 Les énergies renouvelables sont des énergies dérivées de processus naturels en perpétuel renouvellement. Il existe plusieurs 
formes dᾷ®nergies renouvelables, notamment lᾷ®nergie g®n®r®e par le soleil (photovoltaµque ou thermique), le vent (®olienne), 
lᾷeau des rivi¯res et des oc®ans (hydraulique, mar®motriceé), la biomasse, quᾷelle soit solide (bois et d®chets dᾷorigine 
biologique), liquide (biocarburants) ou gazeuse (biogaz), ainsi que la chaleur de la terre (géothermie). (Source : Chiffres-clés des 
énergies renouvelables 2023, SDES) 
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2.1.2.2 Etat des lieux 

 

Production dô®nergie renouvelable primaire sur le territoire en 2015 23,4 GWh 

Part dô®nergie renouvelable dans la consommation dô®nergie finale sur le territoire en 
2015 

3,4% 

La production dô®nergie renouvelable (EnR) sur le territoire de la CCOG, sô®levant ¨ 23,4 GWh/an 
en 2015, permet de couvrir 3,4% des besoins énergétiques locaux122.  

À titre de comparaison, la m°me ann®e, la part dôEnR dans la consommation dô®nergie finale sô®levait 
à 14,9% au niveau national123  et 20% en Guyane124.  Ainsi, la part dôEnR dans la consommation 
dô®nergie finale sur le territoire de la COOG est respectivement 5 et 7 fois inf®rieure aux 
moyennes nationale et guyanaise. 

En incluant les énergies dôorigine non renouvelable, la production dô®nergie sur le territoire de la CCOG 
en 2015 sô®lève à un total 34,8 GWh. Les EnR représentent ainsi donc 67% de la production dô®nergie 
du territoire, cette année-là125.  

 

Figure 69. Mix ®nerg®tique de la production dô®nergie renouvelable sur la CCOG en 2015  
(Source : EDF, GINGER Burgeap) 

La production dôEnR sur un territoire peut se d®velopper gr©ce aux gisements pr®sents localement, 
aussi appelés potentiels de développement.  

Sur le territoire de la CCOG, il existe un fort potentiel de développement de la production dôEnR, 
également encouragé par la PPE Guyane.   

 

122 Cependant, le territoire de la CCOG est aussi alimenté en électricité produite en dehors du territoire (distribuée à partir du 
r®seau de transport dô®lectricit® guyanais, dont la production dôorigine renouvelable est majoritaire). A cet ®gard, si lôon tient 
compte de cette production dôEnR ç import®e è, la production dôEnR totale permet alors de couvrir 19% de la consommation 
dô®nergie finale du territoire de la CCOG. 
123 Mise à jour des indicateurs de suivi de la PPE [hexagonale] (indicateurs 2022), Octobre 2023, Ministère de la Transition 
écologique (page 4/12) : https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2023_10_11_Indicateurs_PPE.pdf  
124 Bilan énergétique régional ï Données 2015, Guyane Energie Climat, Juin 2017 (page 25/38). 
125 Il faut toutefois noter que la mise en service de la centrale thermique de St-Laurent de 16MW en 2016 a renversé cette 
tendance, et depuis la production dô®nergie non renouvelable est majoritaire sur le territoire. Ainsi, environ les deux tiers de 
lô®nergie produite localement est dôorigine thermique en 2021 (groupes ®lectrog¯nes). 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2023_10_11_Indicateurs_PPE.pdf
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Le tableau ci-dessous présente la synthèse de la production dôEnR et de leurs potentiels de 
développement sur le territoire de la CCOG, distingués selon les filières (format du cadre de dépôt 
des PCAET). Ces résultats sont exprimés en gigawattheure (GWh), unité de mesure utilisée dans le 
cadre de dépôt PCAET, et en mégawatt (MW), unité de mesure utilisée dans la PPE de la Guyane126. 

Filière de production 
Production des 

ENR en 2015 
(GWh) 

Puissance 
installée en 
2015 (MW) 

Potentiel de 
développement 
Production des 

ENR (GWh) 

Potentiel de 
développement 

Puissance 
installée (MW) 

Electricité 

Eolien terrestre 0,00 0,00 72,00 37,50 

Solaire photovoltaïque 2,57 1,97 447,00 335,00 

Solaire thermodynamique 0,00 0,00 0,00 0,00 

Hydraulique127 20,00 4,48 73,00 à 222,00 13,50 à 50,00 

Biomasse solide128 0,00 0,00 113,50 22,00 

Biogaz129 0,00 0,00 35,00 6,00 

Géothermie 0,00 0,00 0,00 0,00 

Chaleur  

Biomasse solide 0,00 0,00 ND ND 

Pompes à chaleur 0,00 0,00 0,00 0,00 

Géothermie 0,00 0,00 0,00 0,00 

Solaire thermique 0,79 0,34 4,40 1,91 

Biogaz130 0,00 0,00 0,00 0,00 

Biométhane 0 0,00 0,00 0,00 

Biocarburants 0,00 0,00 97,00 11,00 

Valorisation du potentiel d'énergie de 
récupération131 0,00 0,00 11,50 1,00 

Valorisation du potentiel de stockage 
énergétique132  ND ND ND ND 

Total (hors énergie de récupération)133 23,36 6,79 841,90 à 990,90 426,91 à 463,41 

Total (avec énergie de récupération) 23,36 6,79 853,40 à 1002,40 427,91 à 464,41 

Tableau 14. Etat de la production dôEnR et de la puissance installée en 2015 et de leurs potentiels de 
développement sur la CCOG (Source et traitement : GINGER Burgeap, cf. points clés méthodologiques)  

 

126 Ces deux unités de mesures (GWh et MW) sont également celles exigées par lôArr°t® du 4 ao¾t 2016 relatif au PCAET. 
127 La fili¯re hydraulique pour la production dô®lectricit® (ou hydro®lectricit®) prise en compte dans cette section ne concerne que 
la production (et la puissance) des installations présentes sur le territoire de la CCOG. Autrement dit, la production hydroélectrique 
importée du barrage de Petit-Saut nôest pas prise en compte dans cette comptabilisation. 
128 La filière « Biomasse solide è pour la production dô®lectricit® prise en compte dans ce tableau est présentée dans la section. 
129 La filière « Biogaz è pour la production dô®lectricit® prise en compte dans ce tableau est pr®sent®e dans la section ç Biogaz, 
biométhane et biocarburants ». 
130 Ibid. 
131 La filière « Valorisation du potentiel d'énergie de récupération » prise en compte dans ce tableau est présentée dans la section 
« Valorisation énergétique des déchets ». 
132 La filière « Valorisation du potentiel de stockage énergétique » prise en compte dans ce tableau et présentée dans la section 
« Stockage énergétique ». 
133 Conformément à la réglementation en vigueur, les énergies de récupération doivent être comptabilisées séparément des EnR. 
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Ainsi, en matière de production, les 3 principales filières EnR sont, dans lôordre d®croissant : 
lôhydraulique (centrale au fil de lôeau de Saut Maman Valentin à Mana), le solaire photovoltaïque 
(centrales sur toitures et diffus), et le solaire thermique (chauffe-eau solaires individuels et collectifs). 

Ainsi, lô®lectricit® dôorigine renouvelable repr®sente 97% de la production dô®nergie 
renouvelable locale, contre 3% de chaleur renouvelable ï valoris®e pour la production dôEau Chaude 
Sanitaire (ECS). 

 

 

Figure 70. Carte schématique du réseau électrique interconnecté avec les puissances installées pour les 
principaux sites de production de la Guyane en 2015 (Source : Guyane Energie Climat 2015) 

 

En matière de potentiel de développement, les 3 principales filières EnR sont, dans lôordre 
décroissant : le solaire photovoltaïque, lôhydraulique et la biomasse solide. 

Les différents gisements considérés sur le territoire pourraient être valorisés principalement sous forme 
dô®lectricit®. 

2.1.2.3 Synthèse, tendances et perspectives dô®volution 

Dôapr¯s les donn®es EDF Guyane134 la puissance installée en solaire photovoltaïque sur la CCOG est 
passée de 1,97 MW en 2015 à 2,03 MW en 2021, soit une augmentation dôenviron 3%135.  

Concernant lô®lectricit® dôorigine thermique, la mise en service du groupe ®lectrog¯ne de St-Laurent de 
12MW en 2016 (puis 16MW en 2019 et 20 MW en 2021) a nettement augmenté la production électrique 
de lôOuest, et depuis la production dô®nergie non renouvelable est majoritaire sur le territoire. En 2021, 
La production EnR du territoire sô®l¯ve toujours ¨ 23,4 GWh, tandis que la production dô®lectricit® 
thermique a grimpé à 47,4 GWh136. Les EnR ne repr®sentent donc plus que 33% de lô®nergie 
produite sur la CCOG en 2021. 

 

134 Registre des installations de production et de stockage - Open data EDF Guyane, décembre 2021 
135 Notons toutefois quôen octobre 2022, ces données de puissances installées par commune sont indiquées comme dépréciées 
par EDF Guyane. 
136 Estimation r®alis®e ¨ partir des donn®es du Bilan Pr®visionnel de lô®quilibre offre/demande dô®lectricit® en Guyane 2022. 
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Figure 71. Evolution de la production dô®lectricit® par fili¯re en Guyane dôapr¯s les donn®es EDF Guyane 
2022 (Source : Open data EDF Guyane ; Traitement : GINGER Burgeap)   
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Dôun point de vue global, la production dô®lectricit® ¨ lô®chelle de la Guyane comptabilis®e par EDF 
Guyane137 est passée de 927 GWh en 2018 à 967 GWh en 2020, soit une augmentation de 4,4%. Sur 
cette m°me p®riode, la part des ®nergies renouvelables dans la production dô®lectricit® guyanaise est 
passée de 64,5% à 69,8%. Il existe toutefois des réserves sur la stabilisation et la consolidation de ces 
données. 

Le solaire photovoltaµque devrait prendre la t°te des productions EnR ¨ lôavenir, cette fili¯re ®tant 
particulièrement appelée à se développer dans les prochaines années, étant donné le nombre de projets 
dôampleur approuv®s sur le territoire, comme le montre le tableau ci-dessous.  

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 15. Synthèse puissances installées EnR (centrales > 36 kVA) présentes et en projet sur la CCOG  
(Source : S2REnR 2020) 

Lô®tat de la production et des potentiels de d®veloppement sont pr®sent®s plus en d®tail par fili¯re dôEnR 
dans les lignes ci-après. 

 

 

2.1.2.4 Proposition dôenjeux pour le PCAET 

¶ Développer et diversifier la production d'ENR adaptées au territoire à partir des gisements 
existants 

 

2.1.2.5 Focus sectoriel 

Lô®tat de la production et les potentiels de d®veloppement sont d®taill®s par fili¯res dô®nergies 
renouvelables dans les lignes ci-après. 
  

 

137 Production annuelle dô®lectricité par filière ï Open data EDF Guyane, janvier 2022 

Filières 
Puissance installée 

2020 (MW) 
Puissance en file 

dôattente en 2020 (MW) 

Hydraulique  4,5 4,48 

Eolien  0 0 

Solaire photovoltaïque 1,95 21,26 

Biomasse énergie  0 5,1 

Valorisation des 
déchets (cogénération)  

0 0 

Total 6,45 30,84 
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 Hydraulique 

On appelle ®nergie hydraulique lôhydro®lectricit® renouvelable. Il existe plusieurs types dôinstallations 
hydrauliques selon le site dôimplantation : fleuve (centrales de basse chute qui produisent sans arr°t, 
au fil de lôeau), retenue (centrales de moyenne chute qui fonctionnent par ®cluses) ou lac de montagne 
(centrales de haute chute). 

2.1.2.5.1.1 Etat des lieux de la filière 

La majorit® de la consommation dô®lectricit® hydraulique de la CCOG est import®e. Cette production 
hydraulique provient du barrage du lieu-dit Petit Saut, localisé sur la commune de Sinnamary, à 50 km 
¨ lôouest de Kourou et 80 km de Cayenne. Lôunique route dôacc¯s au barrage prend naissance sur la 
RN1 et passe notamment sur la commune de Kourou. Le barrage de Petit Saut a été mis en service 
en 1995, il présente une puissance installée de 113,5 MW et une production totale de 470 GWh/an 
en moyenne. La production hydraulique peut fortement varier dôune ann®e ¨ lôautre en fonction des 
précipitations. 

 

Figure 72. Localisation du barrage de Petit Saut et la route dôacc¯s  
(Source : PPI Petit Saut, 2016) 

 

Il existe des installations hydrauliques au fil de lôeau en Guyane, notamment celle de Saut Maman 
Valentin qui est localisée dans la CCOG, sur la commune de Mana, mise en service en 2011 avec une 
puissance maximale de 4,5 MW. Il sôagit de centrales bien moins puissantes et dont la production, qui 
est continue, ne peut être pilotée. Cette centrale produit annuellement sur le territoire 20 GWh 
dô®lectricit®138. 

  

 

138 Bilan pr®visionnel de lô®quilibre offre/demande dô®lectricit® en Guyane 2019-2020, EDF. 
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2.1.2.5.1.2 Estimation du potentiel de développement  

Le d®veloppement de lô®nergie produite par lôhydro®lectricit® peut se faire au travers de trois catégories 
dôop®rations :  

- Lôoptimisation des ouvrages existants : modification de la turbine pour améliorer le 
rendement, amélioration du contrôle commande, turbinage des débits réservés, suréquipement 
et r®am®nagement dôouvrageé Les gains de productible restent limités dans une majorité de 
cas. 

- Lô®quipement de seuils existants, côest-à-dire lô®quipement de retenues ou obstacles qui 
existent pour dôautres usages et qui pourraient °tre ®quip®s dôune turbine hydro®lectrique (cf. 
carte ci-dessous issue du r®f®rentiel des obstacles ¨ lô®coulement sur les cours dôeau 
administr®s par lôONEMA). 

- La création de nouveaux sites, qui implique à la fois la création des ouvrages de génie civil 
ajoutant de nouveaux obstacles ¨ lô®coulement et lôinstallation de turbines et matériels de 
transformation électrique. 

 

 

Figure 73. Localisation des obstacles ¨ lô®coulement recens®s sur le territoire de la CCOG  
(Source : Agence Française pour la Biodiversité (AFB) - ROE139) 

 

Aujourdôhui le gisement hydraulique restant concerne surtout le d®veloppement de la petite et de la 
micro-hydraulique. En effet, les ®tudes men®es sur Petit Saut montrent quôun nouveau projet de ç grand 
barrage » en Guyane ne serait pas compatible avec les objectifs de réduction des GES140. 

Sur la filière petite et micro-hydraulique, lôabsence dôobligation dôautorisation pr®fectorale (ouvrages 
dôune puissance inf®rieure ¨ 150 kW) pourra faciliter lôimplantation de nouvelles installations. La fili¯re 
est cependant fragilis®e par le manque dô®tude de caract®risation du potentiel et sa forte sensibilit® ¨ 
lôal®a climatique qui a un impact direct sur sa production et qui peut difficilement °tre anticip®e.  

Par ailleurs, la filière pourrait aussi être freinée par le renforcement des contraintes environnementales 
notamment en mati¯re de continuit®s ®cologiques. Les cours dôeau class®s, sur liste 1 ou liste 2 
notamment, excluent la possibilit® de mettre en place ce type dôinstallations141.  

 

139 L'Atlas-Catalogue du Sandre (eaufrance.fr) 
140 R®vision de la Programmation Pluriannuelle de lôEnergie de Guyane 2019-2028, GINGER Burgeap, 2022 
141 Cours dôeau liste 1 : logique de pr®servation des cours dôeau ¨ fort enjeu patrimonial contre toute nouvelle atteinte aux 
conditions de la continuité écologique.  Cours dôeau liste 2 : logique de restauration de la continuit® ®cologique des cours dôeau 
sur les ouvrages existants sans remise en cause des usages existants avérés. 

https://www.sandre.eaufrance.fr/atlas/srv/fre/catalog.search#/metadata/5a2cdc66-36be-4bc7-be00-e04736bc7ba6
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La PPE Guyane retient les objectifs de d®veloppement de lôhydraulique au fil de lôeau de +4,5 MW en 
2018 et +12 MW en 2023 pour porter la capacité totale installée à 21 MW en 2023142. 

En janvier 2020, 4,48 MW de puissance sont r®serv®s dans la file dôattente des productions dô®lectricité 
EnR sur les postes de la CCOG, pour une installation future à Organabo143, dans la commune de Mana. 

On consid¯re lôinstallation de centrales en petite hydraulique sur 3 sites du territoire144, sur la rivière de 
Mana, pour lesquels le débit interannuel du cours dôeau est disponible :  

- Belle étoile (Mana), 4,5 MW ; 

- Tamanoir (Mana), 4,5 MW ; 

- Bon espoir (Mana), 4,5 MW ; 

- Saut-Sonnelle (Maripasoula), 2,9 MW ; 

- Mankaba Soula (Grand Santi). 

Le potentiel dôinstallation petit-hydraulique sur le territoire se situe entre 16,4 et 50 MW145. Le gisement 
petit-hydraulique sur le territoire se situe alors entre 73 et 222 GWh146. Lôensemble de lôobjectif 
dôaugmentation de la production hydraulique inscrit dans la PPE Guyane pourrait donc potentiellement 
être atteint dans la seule CCOG. 

 
 

2.1.2.5.1.3 Synthèse de la filière  
 

Filière 

Situation 2015 Gisement exploitable 

Production 
dô®nergie (GWh) 

Puissance 
installée (MW) 

Production 
dô®nergie (GWh) 

Puissance 
installée (MW) 

Hydraulique 20,00 4,48 73,00 à 222,00 13,50 à 50,00 

 

Tableau 16 : Synthèse de la production 2015 et du gisement hydraulique de la CCOG  
(Source : GINGER Burgeap) 

 

  

 

 
142 Programmation Pluriannuelle de lôEnergie de Guyane 2016-2023, novembre 2016. 
143 S2REnR 2020, EDF 
144 Programmation Pluriannuelle de lôEnergie de Guyane 2016-2023, novembre 2016. 
145 Intervalle entre les données de la PPE et du SDEOG. 
146 Estimation réalisée à partir de lô®nergie produite par MW de puissance install®e pour la centrale au fil de lôeau de Saut Maman 
Valentin, ¨ lôaide de chiffres donn®s par le Bilan pr®visionnel de lô®quilibre offre-demande 2022 dôEDF. 



COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LôOUEST GUYANAIS 

 DIAGNOSTIC 

THH / MARA / DSA   10/01/2021     Page 138/378 

Bgp301/4 

 Eolien 

Une ®olienne est un dispositif qui permet de convertir lô®nergie cin®tique du vent en ®nergie m®canique. 
Cette énergie est ensuite transform®e dans la plupart des cas en ®lectricit®. Lô®olien ou ®nergie ®olienne 
désigne ainsi la filière de ce type de dispositif. 

2.1.2.5.2.1 Etat des lieux de la filière 

Il nôexiste pas de parc ®olien sur le territoire de la CCOG. De fa­on g®n®rale, il nôexiste toujours 
aucun projet éolien abouti sur le territoire guyanais en 2020147.  

Des difficultés freinent en effet le développement de cette filière sur le territoire, notamment la Loi littoral 
qui malgré une dérogation spécifique pour les Outre-Mer sur ce sujet148 restreint lôinstallation des 
®oliennes ¨ moins dô1 km du rivage o½ les vents seraient potentiellement les plus favorables. De plus, 
le positionnement des forces arm®es ¨ Kourou, et en g®n®ral la pr®sence de radars et dôantennes de 
télécommunication sur de nombreuses zones limitent ®galement lôinstallation dô®oliennes. Sôajoute ¨ ce 
constat du SRE, la quasi absence de mesures de vent nécessaires pour déterminer précisément la 
ressource éolienne (via des mats de mesures dédiés) sur le territoire. Le Schéma régional de 
d®veloppement de lô®olien (SRE) en Guyane149 identifie de ce fait un potentiel faible.  

Toutefois, la dernière PPE fixait des objectifs relativement ambitieux concernant le développement de 
cette fili¯re, dôune nouvelle puissance install®e de 10 MW en 2018 et 10 MW supplémentaires en 2023. 

2.1.2.5.2.2 Estimation du potentiel de développement  

Il sôagit dôune fili¯re avec peu de donn®es et des contraintes fortes, pour laquelle des mesures de 
vent et des études complémentaires seraient nécessaires afin dôaffiner son potentiel.  

 

Figure 74. Carte de localisation du potentiel éolien de Guyane  
(Source : SRE Guyane 2012) 

Un gisement éolien a été identifié au niveau du littoral dans le SRE de 2012. Les surfaces 
potentiellement favorables150 au d®veloppement de lô®olien sur la CCOG repr®sentent un total de 0,95 
kmĮ, concentr®s sur la commune dôAwala-Yalimapo. 

 

147 S2REnR 2020, EDF 
148 Article L 156-2 du code de lôurbanisme 
149 Schéma Régional Eolien de Guyane, Annexe au Schéma Régional Climat Air Energie - CETE méditerranée, mai 2012 
150 Les zones les plus favorables comportent des sensibilités fortes qu'il conviendra de préciser à l'échelle du projet pour minimiser 
voire supprimer les impacts de ces éoliennes. Ces réserves exprimées, les surfaces retenues comme potentiellement favorables 
au terme de cette analyse peuvent être évaluées sur la base des données cartographiques collectées. ï SRE, 2012 
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Figure 75. Liste des surfaces potentiellement favorables ¨ lô®olien en Guyane  
(Source : SRE Guyane 2012) 

En consid®rant lôimplantation dô®oliennes de 2,5 MW sur lôensemble des surfaces potentiellement 
favorables, avec une surface minimum de 6 hectares par éolienne et un facteur de charge à 22%, le 
gisement ®olien sur la CCOG sô®l¯ve alors ¨ 37,5 MW de puissance installée et 72 GWh de production 
annuelle. Une étude complémentaire est toutefois nécessaire pour la mise à jour de ces données et la 
consolidation du gisement potentiel. La contrainte dôacceptabilit® nôest pas prise en compte dans cette 
estimation. 
 

Communes 
Surfaces 

potentiellement 
favorables (km²) 

Nombre 
dô®oliennes 
installables 

Production 
potentielle (GWh) 

Awala-Yalimapo 0,92 15 72 

Mana 0,04 0 0 

Saint-Laurent-du-Maroni 0 0 0 

Grand-Santi 0 0 0 

Papaïchton 0 0 0 

Apatou 0 0 0 

Maripasoula 0 0 0 

Saül 0 0 0 

Total CCOG  0,95 15  72 

Tableau 17 : Estimation du potentiel éolien en MWh par commune de la CCOG  
(Source : SRE Guyane 2012, GINGER Burgeap) 
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Cependant, selon le SRE Guyane, ce potentiel identifié est situé en zone de sensibilité de niveau 
rédhibitoire concernant les enjeux de la biodiversité, ce qui pourrait lôemporter dans la prise en 
compte du caractère défavorable de la zone151. 
 

 

Figure 76 : Carte de synthèse des enjeux régionaux vis-à-vis du développement éolien  
(Source : SRE Guyane 2012) 

 
 

2.1.2.5.2.3 Synthèse de la filière  
 

Filière 

Situation 2015 Gisement exploitable 

Production 
dô®nergie (GWh) 

Puissance 
installée (MW) 

Production 
dô®nergie (GWh) 

Puissance 
installée (MW) 

Eolien 0,00 0,00 72,00152 37,50 

Tableau 18 : Synthèse de la production 2015 et du gisement éolien du territoire de la CCOG  
(Source : GINGER Burgeap) 

  

 

151 « Les zones favorables au développement de l'éolien en Guyane sont définies au final par la superposition de l'ensemble des 

enjeux connus à l'échelle régionale et affectés chacun d'un niveau de sensibilité. Dans cette superposition, dès lors qu'un territoire 
révèle une sensibilité forte pour un seul enjeu, cette sensibilité l'emporte sur l'ensemble des sensibilités inférieures, et caractérise 
au final la zone. » (Source : SRE Guyane, 2012). 

152 Au regard de sa localisation en zone de sensibilité de niveau rédhibitoire concernant les enjeux de la biodiversité, le gisement 
de développement éolien initialement évalué dans cette section devra certainement être écarté dans les étapes de définition de 
la strat®gie et du plan dôaction.  
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 Solaire photovoltaïque 

Lô®nergie solaire photovoltaµque (ou par raccourci appel® le solaire photovoltaµque) transforme le 
rayonnement solaire en électricité grâce à des cellules photovoltaïques intégrées à des panneaux qui 
peuvent être installés sur des toitures de bâtiments, sur des ombrières153 de parking ou posés sur le 
sol. 

 

2.1.2.5.3.1 Etat des lieux de la filière 

Lôensoleillement du territoire constitue le gisement brut de la fili¯re solaire. Celui-ci est important en 
Guyane (1 222 kWh/m²/an). Le solaire photovoltaïque peut être installé sur toiture, sur ombrière ou au 
sol. La production dô®lectricit® peut °tre : 

¶ Vendue en totalit® et inject®e sur le r®seau de distribution dô®lectricit® (vente totale) ; on parle 
alors dôç injection » sur le réseau. 

¶ Consommée en partie sur place et le surplus de production vendu et injecté sur le réseau ; on 
parle alors dôç autoconsommation partielle ». 

¶ Consomm®e sur place en totalit®, on parle alors dôç autoconsommation totale » 

La filière solaire photovoltaïque produit actuellement 2,57 GWh sur le territoire de la Communauté 
de Communes de lôOuest Guyanais. Cette fili¯re repr®sente aujourdôhui la deuxi¯me source dô®nergie 
renouvelable apr¯s lôhydraulique sur le territoire de la CCOG en 2015, mais ®galement ¨ lô®chelle de 
toute la Guyane. Cette production provient de 4 principales installations solaires 
photovoltaïques154 : 

¶ Les centrales de Saint-Laurent-du-Maroni, de 1 033 et 215 kWc installés ; 

¶ La centrale de Mana, de 659 kWc installés ; 

¶ Lôinstallation de Sa¿l, de 61 kWc installés ;  

Une particularité de cette filière est son caractère diffus, en effet sur le littoral, plus de 120 installations 
sont recensées dont seulement 38 ont une puissance unitaire supérieure à 100 kWc155. La puissance 
installée totale du photovoltaïque diffus sur les communes interconnectées au réseau est estimée à 35 
MWc. Une grande majorité de ces installations sont raccordés au réseau de distribution sur des départs 
comprenant également de la consommation (départs mixtes156). 

La CCOG a ainsi engagé en 2015 un programme de construction de cinq centrales hybrides solaire 
photovoltaïque / thermique sur le Haut-Maroni157 et une dans le Bas-Maroni à Apatou (qui fonctionne 
depuis 2018), dans le but de satisfaire la demande énergétique des villages isolés du réseau électrique 
régional et communal, qui dépend principalement des importations de produits pétroliers pour faire 
fonctionner des générateurs thermiques.  

Le coût total du projet d'implantation des cinq centrales hybrides sur le Haut-Maroni est de 12 300 000 
ú. Lô®lectrification de ces ®carts n®cessite ®galement de sensibiliser la population ¨ lôarriv®e et ¨ lôusage 
de lô®lectricit® pour ®viter toute consommation ou pratique ®nergivore ou non ®co-responsable. Le 
financement de ce programme est de 407 kú dont 32,3 % des collectivit®s, 35,8 % de lô£tat et 31,9 % 
dôEDF158. 

  

 

153 Une ombrière est une structure artificielle équipée de panneaux photovoltaïques qui a pour double fonction de procurer de 
l'ombre et de produire de l'énergie électrique. 
154 Registre national des installations de production et de stockage dô®lectricit®, SDES 2022 
155 Bilan pr®visionnel de lô®quilibre offre/demande dô®lectricit® en Guyane 2019-2020, EDF 
156 Un départ « mixte » est un départ sur lequel sont raccordées à la fois des installations de production et de consommation, à 
la diff®rence dôun d®part ç d®di® è sur lequel une seule installation est raccordée (production ou consommation). (Source : EDF 
Guyane) 
157 PPE Guyane 2016-2018 et 2019-2023, Etude dôimpact ®conomique et social, 2016 
158 Ibidem. 
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2.1.2.5.3.1.1.1.1 Focus sur lôautoconsommation  

La baisse des co¾ts de la production dô®lectricit® photovoltaµque rend lôautoconsommation 
économiquement de plus en plus attractive. Le cadre réglementaire se met progressivement en place 
pour faciliter la mise en îuvre et le financement de projets ¨ la fois sur les secteurs r®sidentiel 
(individuel et collectif), tertiaire, industriel et agricole.  

Les avantages de lôautoconsommation pour le particulier sont : 

¶ La maitrise de lôorigine dôune partie de sa consommation dô®lectricit®. 

¶ La r®duction et la s®curisation dôune partie de sa facture dô®lectricit®. 

Les avantages de lôautoconsommation pour la collectivit® sont :  

¶ Le développement des énergies renouvelables en toiture limitant ainsi les conflits dôusage du sol. 
Il est cependant important de pr®ciser que lôinstallation sur toiture n®cessite un b©ti suffisamment 
solide attestant de la capacit® dôen supporter le poids sans risque, ce qui exclut lôhabitat 
traditionnel et informel. 

¶ La réduction théorique du besoin de renforcement du réseau et des coûts associés, cet aspect 
nô®tant valable que si un dispositif dô®cr°tement ou de stockage est mis en îuvre pour couvrir les 
cas où la production surpasse la consommation dans le bâtiment.  

De fa­on g®n®rale, lôautoconsommation a lôavantage de sensibiliser le producteur ¨ la gestion 
de ses consommations dô®lectricit®.  

La consommation dans lôhabitat nôest pas bien synchronis®e avec la production du photovoltaµque. 
Lôautoconsommation dans le r®sidentiel ne sera pertinente que lorsque le taux dôautoconsommation 
d®passe 60%, côest-à-dire dans les cas o½ lôhabitat est collectif avec un fort taux. La mutualisation des 
usages (autoconsommation collective), dont le stockage de lô®nergie produite en journée, dans des 
batteries collectives (voire les batteries de véhicules électriques si le parc se développe un jour 
suffisamment) sont des solutions pour maximiser le taux dôautoconsommation collective. Cette situation 
évoluera donc sensiblement avec la perspective du développement du stockage par batterie dont la 
baisse des coûts est primordiale pour pouvoir rendre la solution attractive.  

Les secteurs pr®sentant un profil de consommation proche du profil de production dôune installation 
photovoltaµque sont ceux pour lesquels lôautoconsommation se r®v¯le aujourdôhui la plus int®ressante. 
Il sôagit principalement du secteur tertiaire (h¹pitaux, bureaux, supermarch®sé). Ces profils dôactivit®s 
®conomiques cumulent lôavantage dôavoir ¨ disposition de grandes toitures ou des parkings.  
 

2.1.2.5.3.2 Estimation du potentiel de développement  

2.1.2.5.3.2.1 Développement en Guyane 

En 2020, les installations PV de plus de 36 kVA représentent 1,95 MW de puissance installée répartis 
sur les postes de Saint-Laurent et Organabo, dans la CCOG. Il sôagit uniquement de PV sans 
stockage159.  

Cette puissance peut paraître faible, mais les projets en cours permettront de faire exploser la 
production dô®nergie PV. En effet, la file dôattente des installations de production PV supérieures à 36 
kVA en 2020 liste 22,26 MW de puissance réservée, répartie en 11,9 MW de PV avec stockage et 
10,36 MW de PV sans stockage. 

La dynamique de d®veloppement de la fili¯re est bonne sur lôensemble du territoire guyanais. En effet, 
lô®volution des technologies et des tarifs, rend la filière solaire PV de plus en plus attractive160. Certains 
systèmes sont en effet en développement sur la région comme le solaire flottant ou encore le solaire à 
puissance garantie qui vient, dôapr¯s ses promoteurs, proposer des services syst¯mes cens®ment 
®quivalent ¨ ceux dôun groupe ®lectrog¯ne thermique.  

Par ailleurs, les projets photovoltaµques sont beaucoup plus rapides ¨ d®velopper et ¨ mettre en îuvre 
que les projets des autres filières ; ainsi des « petits » projets (<1 MW) peuvent voir le jour en moins 
dôune ann®e, et m°me des projets de taille moyenne (<5 MW) peuvent compter être autorisés et 
construits dans une durée de 1 à 3 ans. De ce fait, les installations photovoltaïques peuvent constituer 

 

159 S2REnR Guyane, EDF 2020 
160 Révision de la Programmation Pluriannuelle de lôEnergie de Guyane 2019-2028, GINGER Burgeap, 2022 
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un levier int®ressant dô®lectrification et de d®senclavement pour les habitations isol®es du r®seau 
électrique.  

En effet, le programme dô®lectrification des ®carts (bourgs isol®s), qui concerne six sites sur la commune 
de Maripasoula (Elahé, Taluen, Twenké, Cayodé, Pidima, Antecume Pata) et un site sur la commune 
dôApatou (Providence), a retenu la solution technique basée sur un système de production centralisée 
hybride (photovoltaïque-diesel) selon un ratio prévisionnel de 70% de la fourniture assurée par le 
photovoltaïque, auquel est raccordé un réseau public de distribution161.  

Il existe cependant des contraintes au développement du solaire photovoltaïque, tels que :  

¶ Le verrou actuel du SAR, qui limite à 100 ha la surface disponible sur le territoire pour les projets 
PV (soit lô®quivalent de 100 MW install®s environ), 

¶ Le seuil de pénétration des énergies renouvelables intermittentes (un nouveau seuil plus ou 
moins ambitieux sera défini dans la nouvelle PPE Guyane), 

¶ La difficulté de mobilisation du foncier, liée à la prééminence de zones riches écologiquement 
et au conflit dôusage avec les terres agricoles.  

 

Ainsi, la dynamique de développement de la filière photovoltaïque sur le territoire est bonne mais les 
installations ne venant pas concurrencer les surfaces disponibles au sol sont à privilégier : 
installations sur toitures, en ombrières, solaire flottant, ou bien agrivoltaïsme (coexistence de projet PV 
et de projet agricole sur un m°me terrain, notamment via lôutilisation des panneaux photovoltaµques 
pour offrir de lôombre aux esp¯ces cultiv®es). La PPE Guyane encourage par ailleurs le d®veloppement 
de cette fili¯re avec un objectif de +51 MW install®s sur lôensemble du territoire en 2023162. 

 

2.1.2.5.3.2.2 Projets approuvés 
 
Entre 2018 et 2023, plusieurs avis ont été rendus par la Mission R®gionale dôAutorit® environnementale 
(MRAe) concernant des projets de centrale PV au sol sur la CCOG, pour une puissance installée totale 
de 185 à 187 MWc, dont 110 MW avec stockage (126 MWh de stockage batterie et un stockage par 
hydrogène pour la CEOG) et 75 MW sans stockage. Cette puissance dépasse amplement les 
objectifs de la PPE Guyane 2016-2023, fix®s ¨ 51 MW sur lôensemble de la Guyane : 
 

- Parc solaire « Sable Blanc è, dôune puissance de 5 MWc coupl® ¨ un stockage de 10,6 MWh. 

- Centrale PV « CEOG » de 60 MWc, couplée à une pile à hydrogène pour le stockage. 

- Centrale PV du quartier « Matoury » à Maripasoula, entre 1 et 2 MWc sans stockage. 

- Centrale PV route Saint-Jean, à Saint-Laurent-du-Maroni, dôune puissance de 4,6 MWc sans 

stockage 

- Centrale hybride piste Sainte-Anne, ¨ Mana, dôune puissance de 45 MWc, coupl®e ¨ un 

stockage de 115 MWh et une centrale thermique de 6MW. 

- Centrale PV « Parc solaire de Mana 2 è, dôune puissance de 2,8 MW sans stockage. 

- Centrale agrivoltaïque (pâture sous panneaux) ¨ Laussat, Mana, dôune puissance de 60 MWc 

sans stockage. 

- « Centrale PV de Maripasoula 2 è, ¨ proximit® de lôa®rodrome, dôune puissance de 4 ¨ 5 MWc 

sans stockage. 

- Centrale PV de Papaµchton, dôune puissance de 2,5 MWc sans stockage. 

  

 

161 Ibid. 
162 Ibid. 
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Projet notable : la Centrale Electrique de lôOuest Guyanais (CEOG) 

Il existe sur la commune de Mana un projet de centrale photovoltaïque particulièrement notable : avec 
une emprise au sol de 78 ha et une puissance de 60 MWc, couplé à un stockage énergétique à 
lôhydrog¯ne, le but est de g®n®rer un volume ®lectrique suffisamment cons®quent pour alimenter la plus 
grande centrale à hydrogène au monde.  

La CEOG délivrera ainsi une production électrique fixe et garantie - appelée « base » - de 10 MW de 
8h à 20h et de 3MW entre 20h et 8h, sans aucune émission locale de particules fines, sans fumée ni 
bruit de groupe ®lectrog¯ne thermique. Cette ®lectricit® sera fournie par lôassociation dôun parc 
photovoltaµque, dôun stockage dô®nergie long terme et massif sous forme dôhydrog¯ne, coupl® ¨ un 
stockage court terme par batteries163. 

Contesté par certains activistes locaux, dont notamment des amérindiens du village voisin qui 
dénoncent la destruction de leur habitat, les porteurs de projet se défendent en rappelant que la CEOG 
est salu®e par les autorit®s comme un projet exemplaire sur le plan de lôimpact environnemental : CEOG 
sera située sur les sommets de collines, évitant ainsi les forêts de bas-fonds, riches en biodiversité. 
Cette forêt, qui sera défrichée sur 78 ha, est une forêt secondaire, déjà exploitée, sans enjeu 
environnemental majeur selon l'étude scientifique men®e. Lôemprise du projet est une parcelle de 140 
hectares, lou®e ¨ lôONF, incluant donc 62 hectares de for°t humide, qui ne sera pas impact®e mais au 
contraire protégée des activités anthropiques par les limites de la parcelle. Par ailleurs, la centrale est 
conçue de telle manière que les cueilleurs, chasseurs et pêcheurs puissent continuer à se déplacer 
librement en forêt. 

Étant donné que tous ces projets PV sont installés au sol, leur puissance sera intégrée au gisement 
photovoltaïque de CCOG sans risque de double comptage, le reste du gisement étant estimé sur les 
toitures et les ombrières. 

 

2.1.2.5.3.2.3 Gisement sur bâti 
Le gisement sur bâti a été estimé en intégrant les hypothèses suivantes :  

¶ 50% de la surface des toitures estimée exploitable en intégrant les contraintes dôorientation et 
dôinclinaison (gisement brut) ; 

¶ 70% de la surface exploitable est considérée comme mobilisable en intégrant les conflits 
dôusage sur toiture (gisement net) ;  

¶ Une irradiation annuelle de 1 712 kWh/m²/an (PVGis : Saint-Laurent-du-Maroni en 2022) ;  

¶ Un rendement global de lôinstallation de 17%.  
Lôestimation du gisement de production dô®lectricit® photovoltaµque se base sur une exploitation globale 
de 35% de la surface bâtie résidentielle totale du territoire. 
Sur cette base, on considère que sur une sur surface totale du bâti de 1 898 017 m², la surface 
mobilisable sô®l¯ve ¨ 664 306 m². Ainsi, on obtient un gisement solaire photovoltaïque sur bâti de 
193 GWh. 
 

Ce gisement sur toitures concerne essentiellement de petites puissances mais il pr®sente lôint®r°t de 
ne poser aucun probl¯me de mobilisation fonci¯re contrairement ¨ dôautres fili¯res dô®nergie 
renouvelable comme les centrales au sol, lô®olien, la m®thanisation, etc.  
 

Le territoire de la CCOG présente un gisement total photovoltaïque sur toitures de 193 GWh/an. 
Ce gisement ne tient pas compte des contraintes de raccordement et dôinjection sur le r®seau ®lectrique 
(Basse Tension et HTA). Cette estimation est également une évaluation technique sans considération 
de rentabilité économique des opérations. Dans les cas où il est possible, la valorisation économique 
en autoconsommation sera préférable. 
  

 

163 Le projet | ceog 

https://www.ceog.fr/le-projet
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2.1.2.5.3.2.4 Gisement sur friches (industrielles et minières)  

Non renseigné à ce jour, faute de données disponibles.  

2.1.2.5.3.2.5 Gisement sur ombrières de parking 

On identifie sur le territoire 13 600 m² de parking sur le territoire, principalement concentrés à Saint-
Laurent-du-Maroni164. Avec lôhypoth¯se de 50% de surface exploitable, le gisement sur ombri¯re sô®l¯ve 
à 2,0 GWh sur le territoire. 

 

 

2.1.2.5.3.3 Synthèse de la filière  

En tenant compte des 185 MWc de puissance des projets PV au sol traités par la MRAE depuis 2018, 
qui pourraient produire annuellement 252 GWh165, le gisement PV de la collectivit® sô®l¯ve au 
minimum à 447 GWh pour 335 MWc de puissance installée.  

La disponibilité des données sur les friches permettrait de préciser ce potentiel qui pourrait être bien 
plus important, étant donné que tous le projets PV majeurs du territoire sont installés au sol. On pourrait 
maximiser encore le gisement en considérant les surfaces de prairie pâturées qui sont propice à 
lôagrivoltaµsme. 

 

Filière 

Situation 2015 Gisement exploitable 

Production 
dô®nergie (GWh) 

Puissance 
installée (MW) 

Production 
dô®nergie (GWh) 

Puissance 
installée (MW) 

Solaire photovoltaïque 2,57 1,97 447,00 335,00 

Tableau 19 : Synthèse de la production 2015 et du gisement solaire photovoltaïque du territoire de la 
CCOG  (Source : GINGER Burgeap)  

 

164 En lôabsence de donn®es fournies, cette surface a ®t® mesur®e ¨ partir de la cartographie Google Satellite 2023, avec tous 
les parkings de plus de 1500 m² identifiés. 
165 PVGIS à Saint-Laurent-du-Maroni : 1712 kWh/mĮ dôirradiation et 252 GWh de production annuelle pour 185 MWc de puissance 
et une inclinaison de 15Á, plus productive ¨ la latitude de Guyane en lôabsence de contrainte de la pente des toitures. 
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 Solaire thermique 

La fili¯re de lô®nergie solaire thermique (ou par raccourci le solaire thermique) d®signe les technologies 
associées visant à convertir le rayonnement solaire en énergie thermique. Au niveau national, ces 
équipements permettent dôutiliser directement lô®nergie thermique du soleil (¨ relativement basse 
température), généralement pour le chauffage domestique ou la production d'eau chaude sanitaire. 

2.1.2.5.4.1 Etat des lieux de la filière  

En Guyane, les installations de panneaux solaires et chauffe-eau solaires, considérés dans cette filière, 
permettent de répondre aux besoins de production dôeau chaude sanitaire.  

La production de la filière solaire thermique est estim®e pour 2015 ¨ 8,8 GWh sur lôensemble de la 
Guyane166, pour 4 866 logements équipés de chauffe-eaux solaires167. On peut alors estimer que les 
439 chauffe-eaux solaires de CCOG produisent 0,79 GWh en 2015. On peut également estimer que 
les 880 chauffe-eaux solaires de la CCOG en 2019 produisent alors 1,59 GWh.  

Cette production serait assurée principalement par des chauffe-eaux solaires individuels. Comme pour 
les autres filières chaleur renouvelable (bois énergie, géothermie), le solaire thermique est avant tout 
dimensionné par les besoins de chaleur du territoire et plus particulièrement de lôeau chaude sanitaire.  

2.1.2.5.4.2 Estimation du potentiel de développement 

Dôapr¯s les consommations actuelles, lôapplication de cette fili¯re ®tant presque exclusivement ¨ 
destination de la production dôeau chaude sanitaire r®sidentielle, le gisement de développement pour la 
filière thermique est donc un potentiel de remplacement ou de substitution des consommations 
dô®nergie fossile pour lôusage eau chaude sanitaire.  

Afin dôestimer la part de la consommation dô®nergie fossile ¨ destination des besoins de lôusage ECS 
du r®sidentiel, on consid¯re un usage thermique de 11% des consommations dô®lectricit® dôorigine 
fossile168.  

On estime alors que les besoins ECS du secteur résidentiel, non déjà couverts par des énergies 
renouvelables, représentent 4,4 GWh/an. 

 

 
Afin de vérifier la capacité de couverture de ce besoin potentiel, la production optimale potentielle sur 
le territoire a été estimée.  
 
La production a été estimée en intégrant les hypothèses suivantes :  

¶ 25% de la surface des toitures consid®r®es disponibles, en incluant les contraintes dôinclinaison 
et dôorientation des toitures,  

¶ Une irradiation annuelle de 1 712 kWh/m2 (Source : PVGis ï Saint-Laurent-du-Maroni en 2022) 

¶ Un rendement moyen de lôinstallation de 30%169 (en considérant le rendement des capteurs en 
condition de fonctionnement et des pertes thermiques de lôinstallation) 

 

 
Le résultat obtenu (244 GWh/an de production pour 106 MW de puissance installée) montre que le 
besoin en ECS peut largement être couvert.  
  

 

166 Source : GEC 2017 ; Traitement : GINGER Burgeap, cf points clés méthodologiques  
167 « LOG T8D ï Confort des résidences principales », INSEE, dossier complet Région de la Guyane, 2022 
168 Etude dôactualisation MDE, Etape 1 : Etat des lieux et analyse des plans passés ï ALTER, mars 2018 
169 Rendement dôune installation solaire thermique, Energie Plus, Consult® en juillet 2020, disponible sur : Energieplus-lesite.be 

Usages  Besoins ECS - ®nergie dôorigine fossile (en GWh/an) 

Eau Chaude Sanitaire (ECS) résidentielle  4,4 
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On consid¯re que le gisement net correspond ¨ un sc®nario dans lequel la totalit® des besoins dôECS 
serait couverte par le solaire thermique, soit 4,4 GWh/an. Cette estimation est également une évaluation 
technique sans considération économiques des opérations.  
 
En th®orie, la surface de toitures disponibles pour lôinstallation de panneaux solaires thermiques 
sur le territoire suffirait largement à couvrir les 4,4 GWh de besoins annuels.  
 
 

2.1.2.5.4.3 Synthèse de la filière  

 

Filière 

Situation 2015 Gisement exploitable 

Production 
dô®nergie (GWh) 

Puissance 
installée (MW) 

Production 
dô®nergie (GWh) 

Puissance 
installée (MW) 

Solaire thermique 0,79 0,34170 4,40 1,91171 

Tableau 20 : Synthèse de la production 2015 et du gisement solaire thermique du territoire de la CCOG  
(Source : GINGER Burgeap) 

  

 

170 Ce qui correspond à 439 chauffe-eau solaires. 
171 Ce qui correspond ¨ lô®quivalent de 474 504 mĮ. 
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 Biomasse solide 

Dans le domaine énergétique, la biomasse solide regroupe principalement le bois-énergie, des 
déchets incinérés par les unités de valorisation énergétique (UVE)172 (pour leur partie 
biodégradable uniquement173) et les résidus agricoles et agroalimentaires également incinérés et 
incluant la bagasse, qui correspond au résidu ligneux de la canne à sucre).  

En revanche, la biomasse au sens large comprend également le biogaz (aussi appelée biomasse 
gazeuse) et les biocarburants (aussi appelée biomasse liquide) : ces 2 dernières filières ne sont pas 
considérées dans la présente section174.  

La biomasse solide peut être valorisée énergétiquement pour la production de chaleur et/ou dô®lectricit®. 
Une centrale biomasse fonctionne de façon similaire à une centrale thermique, en utilisant la biomasse 
comme combustible. 

2.1.2.5.5.1 Etat des lieux de la filière 

Les sources dôapprovisionnement en biomasse ®nergie en Guyane sont les suivantes :  
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wŞǎƛŘǳǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 

urbain 
Forêt naturelle qui a été abattue pour des besoins de 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƭŞƎŀƭŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ  

 

 

Résidus ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 
industriel 

Forêt naturelle qui a été défrichée ou ennoyée pour des 
ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƭŞƎŀƭŜ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜǎΣ 
tel le barrage hydroélectrique Petit Saut 

 

 

Résidus issus des créations 
de routes 

Forêt naturelle qui a été abattue pour des besoins de 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƭŞƎŀƭŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǊƻǳǘƛŝǊŜǎ 

 

 

Résidus de scierie 
tŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ƎǊǳƳŜ ƴƻƴ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞŜ Ŝƴ ōƻƛǎ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ǉǳƛ 
ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǾŀƭƻǊƛǎŞŜ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ 

 

 

wŞǎƛŘǳǎ ŘŜ ƭΩL!! 
Partie du produit agricole non valorisée en aliment qui peut 
şǘǊŜ ǾŀƭƻǊƛǎŞŜ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ 

 

 

Résidus de la mise en valeur 
de terres agricoles 

Forêt naturelle qui a été abattue pour des besoins 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘŜ ƭŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŜǊ Ł des 
fins agricoles 
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Produit de plantation de 
biomasse énergie (systèmes 

agroforestiers) 

Lƭ ǎϥŀƎƛǘ ŘŜ ǇƭŀƴǘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜ όŎŀƴƴŜΣ ǎƻǊƎƻΣ ŜǘŎΦύ ƻǳ ŘΩŀǊōǊŜǎ 
(taillis à courtes rotations) cultivés dans un système 
agroforestier ayant pour objectif de produire, outre la 
biomasse énergie, des produits agricoles et forestiers 
connexes 

 

 

Produit de plantation de 
biomasse énergie (100% 

culture énergétique) 

Il s'agit de plantes énergie (canne, sorgo, etc.) cultivées dans 
un système entièrement dédié à la production de biomasse 
énergie. Les plantes sont récoltées pour être transformées en 
combustible à des fins de production d'énergie. 
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Produit de plantation de 

biomasse énergie  
Arbres (taillis à courtes rotations) cultivés dans un système 
entièrement dédié à la production de biomasse énergie 

   

 

Résidus d'exploitation du 
ōƻƛǎ ŘϥǆǳǾǊŜ  

Bois- branches et troncs - qui sont tombés après l'abattage 
d'un arbre dans le cadre légal et durable de l'exploitation 
sylvicole 

Tableau 21. Sources dôapprovisionnement en biomasse ®nergie (Source : GINGER Burgeap)  

 

172 Les UVE sont des unit®s dôincin®ration des d®chets permettant de produire de lô®lectricit® et/ou de la chaleur. 
173 Seule la partie biodégradable des déchets urbains (ou déchets ménagers) incinérés dans les unités de valorisation énergétique 
(UVE) est considérée comme renouvelable. Du fait de la difficulté de distinguer les déchets biodégradables des autres déchets, 
les déchets comptabilisés comme source d'énergie renouvelable sont estimés par convention à 50 % de l'ensemble des déchets 
urbains incinérés (Source : Chiffres clés des énergies renouvelables 2023, SDES). Les 50 % restant sont comptabilisés en tant 
quô®nergie de r®cup®ration (voir section correspondante du rapport). 
174 Des sections dédiées à ces filières sont présentées plus bas dans ce rapport. 
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En Guyane, la biomasse solide est essentiellement valorisée énergétiquement sous forme électrique ; 
ainsi la production dô®nergie issue de la biomasse solide valorisée sous forme de chaleur est 
considérée nulle sur le territoire de la CCOG. 

Par ailleurs, en 2020, il nôexistait pas de centrale de valorisation ®nerg®tique de la biomasse sur 
le territoire de la CCOG175, et donc pas de production dô®lectricit® dôorigine biomasse.  

Pour ce qui est du reste de la Guyane, il existe la centrale de Kourou, portée par Voltalia et mise en 
service en 2009, dôune puissance install®e de 2 MW et la centrale de Cacao (Roura), portée par Voltalia 
®galement, dôune puissance install®e de 5,1 MW a ®t® mise en service en 2021, approvisionn®e via les 
connexes de scierie de la scierie de Cacao. Lô®lectricit® produite par ces centrales ®tant distribu®e via 
le réseau électrique guyanais, certaines communes de CCOG comme Saint-Laurent et Mana 
bénéficient de cette énergie. 

 

2.1.2.5.5.1.1 Projets de centrales biomasse  

Il existe un projet de centrale à biomasse sur le territoire de la CCOG. En 2020, 5,1 MW de 
puissance à installer se trouvent réservées en file dôattente sur le poste dôOrganabo, dans la 
commune de Mana176. 

Pour le reste de la Guyane, par ailleurs, il existe plusieurs projets de centrale à biomasse, dont un projet 
de centrale à Montsinéry, port® par IDEX. La mise en service de cette centrale dôune puissance install®e 
de 5,2 MW est prévue pour 2023. Cette centrale sôapprovisionnerait ¨ partir de biomasse issue de 
résidus, substituée petit à petit par de la biomasse issue de culture énergétique, en lien avec le projet 
de culture de Canne-Energie porté par Energreen sur le littoral.  

On peut également citer le projet de centrale à biomasse de Petit-Saut, qui sera la plus grande de 
Guyane avec une puissance de 10 MW, porté par Voltalia et sa filiale Triton. Cette centrale sera 
alimentée par la coupe des arbres morts immergés dans la retenue du barrage de Petit-Saut, qui auront 
deux usages : mati¯re bois et bois ®nergie. ê terme, lôobjectif est de produire 150 000 m3 de bois par 
an à partir de 2024, soit deux fois la production actuelle de la filière en Guyane. Ce projet représente 
un investissement de 150 millions dôeuros, tout compris.  

Avec lôusine, la scierie et lôexploitation du bois, environ 90 emplois doivent °tre cr®®s. 

On recense également 2 projets de micro-centrales portées par EasyWatt :  

¶ Centrale pilote de Macouria, dôune puissance pr®vue de 0,5 MW, approvisionnée en 
biomasse issue de résidus agricole,  

¶ Centrale ¨ Montsin®ry, dôune puissance pr®vue de 1,5 MW, approvisionn®e en biomasse 
issue de résidus agricoles et industriels. 

Il existe cependant différents freins sur le développement de cette filière en Guyane, notamment la 
gestion des stocks, la difficult® de transport, les conflits dôusage sur la ressource et les sols, ou encore 
le manque de structuration de la filière amont.  

Par ailleurs, des objectifs forts de développement de la filière avaient été fixés dans la PPE Guyane 
2019-2023 et 2024-2028, notamment +40 MW supplémentaire sur le réseau électrique régional pour 
2023.  

  

 

175 S2REnR 2020, EDF 
176 S2REnR 2020, EDF 
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2.1.2.5.5.2 Estimation du potentiel de développement  

Le potentiel valorisable de biomasse dôorigine agricole et foresti¯re sur la CCOG sô®l¯ve ¨ 
300 000 m3 par an, soit environ 20 MW de puissance177. A cela sôajoute ®galement la part 
renouvelable des déchets incinérés par unité de valorisation énergétique (UVE) sur le territoire 
de la CCOG, correspondant à 1 MW de puissance. Ainsi Ces composantes du potentiel de 
développement de la biomasse solide sont présentées ci-après. 

 

2.1.2.5.5.2.1 Biomasse agricole  

La biomasse agricole est le produit de plantation de biomasse énergie (systèmes agroforestiers ou 
culture ®nerg®tique). Il nôexiste pas de projets connus de biomasse agricole sur le territoire.  

2.1.2.5.5.2.2 Biomasse forestière  

La biomasse foresti¯re est le produit de plantation de biomasse ®nergie ou de r®sidus dôexploitation du 
bois dôîuvre. Dôapr¯s le plan de d®veloppement biomasse, men® dans le cadre de la r®vision de la 
PPE Guyane178, lôessentiel du potentiel de production de bois ®nergie se situe dans lôest guyanais et le 
potentiel de production de bois dôîuvre se situe au nord-ouest et ¨ lôest guyanais.  

Le territoire est donc concern® par ce potentiel pour le bois dôîuvre et les r®sidus de transformation de 
ce dernier, dans les scieries notamment, pourraient être valorisés énergétiquement, ainsi que les 
coproduits de plaquettes foresti¯res issues de lôexploitation des arbres.  

 

2.1.2.5.5.2.3 Biomasse issus des déchets incinérés 

Au niveau national, la biomasse solide inclut également la part biodégradable des déchets incinérés par 
UVE. Du fait de la difficulté de distinguer les déchets biodégradables des autres déchets, les déchets 
comptabilisés comme source d'énergie renouvelable sont ainsi estimés, par convention, à 50 %179 de 
l'ensemble des déchets urbains incinérés (les 50 % restant sont comptabilis®s en tant quô®nergie de 
récupération). 

Le territoire de la CCOG est concern® par un projet dôUVE (pr®sent® aussi plus bas dans la section 
« Valorisation des déchets ») dont 50% de la production sont ainsi est comptabilisés dans la filière 
biomasse solide. On estime cette part à environ 11,5 GWh pour une puissance installée de 1 MW 
environ. 

 

 

2.1.2.5.5.3 Synthèse de la filière  
 

Filière 

Situation 2015 Gisement exploitable 

Production 
dô®nergie (GWh) 

Puissance 
installée (MW) 

Production 
dô®nergie (GWh) 

Puissance 
installée (MW) 

Biomasse solide (électricité) 0 0 113,50 21,00180 

Biomasse solide (chaleur) 0 0 0 0 

Tableau 22 : Synthèse de la production 2015 et du gisement biomasse solide électricité et biomasse 
solide chaleur du territoire de la CCOG  (Source : GINGER Burgeap) 

  

 

177 CRTE selon données SDEOG. 
178 R®vision de la Programmation Pluriannuelle de lôEnergie de Guyane 2019-2028, GINGER Burgeap, 2022. 
179 Source : Chiffres clés des énergies renouvelables 2023, SDES. 
180 Ce qui correspond à 300 000 m3/an valorisés. 
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 Valorisation énergétique des déchets 

2.1.2.5.6.1 Etat des lieux de la filière  

Il nôexiste pas dôInstallation de Stockage de Déchets Non Dangereux (ISDND)181 sur le territoire 
de la CCOG qui valorise le m®thane ou la biomasse issu des d®chets pour la production dô®lectricit®. 
Les ISDND se contentent alors de stocker et dôenfouir les d®chets de la collectivit®, ce qui signifie quôil 
existe un potentiel de production ®nerg®tique qui nôest pas encore valoris®182. 

Il nôexiste pas non plus dôUVE sur le territoire de la CCOG. N®anmoins, le sc®nario retenu dans lô®tude 
du potentiel de valorisation énergétique par combustion des déchets non dangereux de Guyane 
prévoyait que les d®chets seraient stock®s jusquôen 2029, en pr®vision de la mise en service 
dôune centrale de co-incinération des ordures et de bois. Cette centrale de 3,5 MW brûlerait chaque 
année 25 000 tonnes de déchets OMR et 17 500 tonnes de bois183. 

Cependant, lôOuest a choisi de ne pas poursuivre la r®flexion sur lôUVE pour des raisons dôordre 
technique184, une position qui pourra °tre r®examin®e dans le cadre de la concertation pour lô®laboration 
du PCAET. Les r®sultats concernant lôISDND 

 

2.1.2.5.6.2 Potentiel de développement  

Au regard du gisement global des déchets, les politiques de traitement et de valorisation des déchets 
suggèrent un fort potentiel de valorisation organique et énergétique en Guyane (compost, biogaz, 
production dô®lectricit®, etc.)185. 

Une ®tude men®e par lôADEME dans le cadre de la PPE a ®valu® le potentiel de valorisation des d®chets 
sur la zone Ouest via le d®ploiement dôune UVE. Sur la CCOG, le gisement de déchets valorisables 
est de 16 000 t/an en 2017 et devrait atteindre 26 000 t/an en 2030186.  

Le potentiel de la fili¯re sur cette UVE est dôenviron 3,5 MW électriques, avec une capacité de 
croissance dépendant en particulier de la croissance de la population187, sachant que la hausse de la 
ressource en déchets servira dans un premier temps à substituer le bois énergie qui doit compléter les 
42 000 tonnes de combustibles pr®vus chaque ann®e. Ce potentiel avait dôailleurs ®t® repris par la PPE 
2018-2023 Guyane pour d®finir lôobjectif de d®veloppement de la fili¯re, fix® finalement entre 8 et 10 
MW ®lectriques suppl®mentaires ¨ horizon 2023 et +13 MW ®lectriques dôici 2030.  

Par convention, 50% de la production énergétique issue des déchets incinérés par cette UVE 
sont comptabilisés dans la filière « Biomasse solide électrique » (cf. section précédente), soit 
environ 11,5 GWh pour 1 MW de puissance. Les 50% restants (soit 11,5 GWh pour 1 MW de 
puissance) sont comptabilis®s en tant quô®nergie de r®cup®ration188. 

 

 

181 Une Installation de Stockage des Déchets Non Dangereux (ISDND) est une installation permettant dôéliminer des déchets non 
dangereux par dépôt ou enfouissement sur ou dans la terre. 
182 Etude de la pertinence de filières BioGNV aux Antilles-Guyane, ADEME, 2020 
183 Etude du potentiel de valorisation énergétique par combustion des déchets non dangereux de Guyane, 2018 
184 PRPGD Guyane 2022 
185 Développement durable, énergie et climat ï DGTM Guyane, 2013 
186 Etude du potentiel de valorisation énergétique des déchets non dangereux de Guyane, ADEME, Groupe MERLIN, 2018 
187 R®vision de la Programmation Pluriannuelle de lôEnergie de Guyane 2019-2028, GINGER Burgeap, 2022 
188 On désigne par énergie de récupération la part d'énergie qui est récupérée sur des équipements pour être valorisée comme 
source de chaleur. Il s'agit par exemple de la chaleur issue de lôincin®ration de d®chets, de la chaleur récupérée par échangeurs 
sur les réseaux d'eaux usées ou encore de la chaleur issue du processus de refroidissement des data-centers. (Source : Guide 
« Remplissage du cadre de dépôt des PCAET, Onglet 4 ENR », ADEME, 06/01/2020. 
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Figure 77. Gisement des déchets valorisables ®nerg®tiquement sur lôensemble de la Guyane ; Source : 
ADEME 

 

2.1.2.5.6.3 Synthèse de la filière 

NB : La filière valorisation des déchets en cogénération est en partie comptabilisée dans les sections 
« Biomasse solide électricité » (comme présentée plus haut, dans la section précédente « Biomasse 
solide ») et « Valorisation du potentiel d'énergie de récupération » du cadre de dépôt du PCAET, comme 
présentée ci-dessous.  

Filière 

Situation 2015 Gisement exploitable 

Production 
dô®nergie (GWh) 

Puissance 
installée (MW) 

Production 
dô®nergie (GWh) 

Puissance 
installée (MW) 

Valorisation du potentiel 
d'énergie de récupération 

0 0 11,50 1 

Tableau 23 : Synthèse de la production 2015 et du gisement de valorisation du potentiel d'énergie de 
récupération de la CCOG (Source : GINGER Burgeap)  
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 Biogaz, biométhane et biocarburant 

Le biogaz est une énergie renouvelable (biomasse gazeuse), se distinguant ainsi du gaz naturel 
(énergie fossile). Ce gaz renouvelable résulte du processus de dégradation biologique des matières 
organiques en lôabsence dôoxyg¯ne (ce processus est aussi appelé méthanisation).  

Le biogaz contient une forte proportion de méthane (50 %) et possède donc un fort potentiel calorifique 
et énergétique. Il peut être valorisée par combustion pour produire de lô®lectricit® et/ou de la 
chaleur, et peut faire lôobjet dôun proc®d® de purification pour produire du biom®thane. 

Le biométhane désigne ainsi une forme épurée du biogaz. Il peut être soit injecté dans les réseaux 
de transport et distribution de gaz, soit compressé et utilisé directement sous forme de bio-GNV (Gaz 
Naturel Véhicule renouvelable) dans des véhicules à motorisation GNV. Dans ce dernier, il constitue 
alors une forme de biocarburant. 

Plus largement, les biocarburants sont des carburants renouvelables de substitution obtenus à 
partir de la biomasse (on parle alors parfois de biomasse liquide pour les désigner). 

 

2.1.2.5.7.1 Etat des lieux de la filière  

En 2015, il nôexiste pas dôunit® de production de biogaz, de biométhane ou de biocarburant sur 
le territoire de la CCOG (ni en 2023189). 

2.1.2.5.7.2 Potentiel de développement  

La PPE Guyane nôidentifie pas dôobjectifs de d®veloppement pour la filière biogaz, qui nôy est pas 
différenciée de la biomasse dans la classification des EnR190. On note simplement que certains 
contributeurs de la PPE souhaiteraient, entre autres, conduire des expérimentations sur la 
m®thanisation des d®chets issus de lô®levage en Guyane. 

En lôabsence de r®seau de transport du gaz naturel en Guyane et de besoins de chauffage conséquent, 
le déploiement à grande échelle du biométhane est difficile. Par ailleurs, la méthanisation des déchets 
agricole est favorisé par des exploitations de grande taille, qui sont rares sur le territoire de la CCOG. 

Pour autant, cela ne signifie pas quôil nôexiste aucun projet de m®thanisation sur le territoire. On peut 
notamment citer le projet Hydrane, porté par la Société Anonyme de la Raffinerie des Antilles (SARA), 
qui prévoit un programme de production de biogaz à Mana ¨ lôhorizon 2030 à partir de la méthanisation 
de la jacinthe dôeau, une plante aquatique endogène à prolifération rapide, qui sera cultivée à cet effet.  

Le biogaz produit sera destiné à 2 fins : la production de biocarburants GNL à destination du Centre 
Spatial de Guyane et/ou de GNV et hydrogène à destination de la flotte de véhicules, ainsi que la 
production dô®lectricit® autoconsomm®e et/ou inject®e sur le r®seau public.  

Cette installation dôune puissance totale de 17 MW produirait ainsi ¨ terme une ®nergie totale de 
132 GWh, comprenant jusquô¨ 6 000 tonnes de bio-GNL et 1 000 tonnes de bio-GNV, soit 97 GWh 
(pour environ 11 MW de puissance) pour les biocarburants, ainsi que 35 GWh dô®lectricit® (pour 
environ 6 MW de puissance), sans compter plus de 10 000 tonnes dôamendements agricoles 
valorisables sur le territoire191.  

Par ailleurs, il nôy a pas de donn®es sur des pistes de d®veloppement de la production de biogaz 
valorisée sous forme de chaleur ou de biométhane ; aussi les potentiels du biogaz chaleur et 
biométhane sont considérés nuls. 

  

 

189 A la date de rédaction du présent rapport (septembre 2023), cette information est confirmée. 
190 Programmation Pluriannuelle de lôEnergie 2016-2018 et 2019-2023 de la Guyane - 2017 
191 Hydrane de Guyane® R&D, 2020 
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2.1.2.5.7.3 Synthèse de la filière 

 

Filière 

Situation 2015 Gisement exploitable 

Production 
dô®nergie (GWh) 

Puissance 
installée (MW) 

Production 
dô®nergie (GWh) 

Puissance 
installée (MW) 

Biogaz (électricité) 0,00 0,00 35,00 6,00 

Biogaz (chaleur) 0,00 0,00 0,00 0,00 

Biométhane 0,00 0,00 0,00 0,00 

Biocarburants 0,00 0,00 97,00 11,00 

Tableau 24 : Synthèse de la production 2015 et des gisements de biogaz électricité, biogaz chaleur et 
biocarburants du territoire de la CCOG (Source : GINGER Burgeap) 
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 Géothermie 

La g®othermie d®signe lô®nergie thermique contenue dans le sous-sol, sous forme de chaleur.  

Elle permet de produire diff®rents types dô®nergie en fonction de la temp®rature de la chaleur puisée 
dans le sous-sol.  

Au niveau national, la géothermie peut être valorisée, en fonction des calories captées, pour des 
installations de chauffage ou de la climatisation à usage des maisons individuelles et des bâtiments, ou 
pour la production dô®lectricité. 

 

2.1.2.5.8.1 Etat des lieux de la filière  

Dôapr¯s le SRCAE Guyane192, la g®othermie nôest pas une ressource pertinente pour la Guyane, de par 
sa géologie.  

2.1.2.5.8.2 Potentiel de développement  

Aucun potentiel de d®veloppement nôest identifi® pour cette fili¯re et la PPE Guyane 2019-2028 ne fixe 
pas dôobjectif.  

 

2.1.2.5.8.3 Synthèse de la filière 

 

Filière 

Situation 2015 Gisement exploitable 

Production 
dô®nergie (GWh) 

Puissance 
installée (MW) 

Production 
dô®nergie (GWh) 

Puissance 
installée (MW) 

Géothermie électricité 0,00 0,00 0,00 0,00 

Géothermie chaleur 0,00 0,00 0,00 0,00 

Tableau 25: Synthèse de la production 2015 et des gisements géothermie électricité et géothermie 
chaleur du territoire de la CCOG (Source : GINGER Burgeap) 

 

  

 

192 Sch®ma R®gional du Climat, de lôAir et de lôEnergie, R®gion Guyane ï 2012 
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 Stockage énergétique 

Le stockage d'énergie existe aujourd'hui sous plusieurs formes : STEP pour Station de Transfert 
d'Énergie par Pompage aussi appelé pompage-turbinage, air comprimé, volant d'inertie, méthanation 
(power-to-gas), batteries électriques, etc.  

Le stockage d'énergie est un enjeu majeur de la transition énergétique. Le potentiel doit être estimé en 
phase de diagnostic et des orientations et objectifs doivent portés en phase de définition de la stratégie 
territoriale193. 
 

2.1.2.5.9.1 Etat des lieux de la filière  

Les données concernant les installations de stockage ®nerg®tique ¨ partir dôEnR existantes sont peu 
consolidées. On peut toutefois citer les Bilans prévisionnels de lô®quilibre offre-demande dô®lectricit® en 
Guyane (BPEOD) 2022194 du Littoral et de lôInt®rieur, publi® par EDF Guyane, qui évoque :  

¶ Pour le secteur du Littoral :  
o Sur la commune de Mana : la mise en service de deux batteries Li-ion de 5 MW sur le 

site de Mana, qui a permis dôapporter un service de report de charge et de lib®ration 
rapide de puissance (par exemple en cas de perte dôun moyen de production). 

¶ Pour le secteur de lôInt®rieur : 
o Sur la commune de Maripasoula : la mise en service pr®vue en 2023 dôun un nouveau 
syst¯me de pilotage du syst¯me ®lectrique ainsi quôun dispositif de stockage de 1,5 
MW/1,5 MWh ; 

o Sur la commune de Papaïchton : un projet PV dôune puissance de 2,5 MWc pour une 
mise en service pr®vue en 2025 est ¨ lô®tude. 

o Sur la commune de Grand Santi : un nouveau système de pilotage du système 
électrique ainsi que des dispositifs de stockage en 2024 ; 

o Sur la commune de Saül : Des projets à base de photovoltaïque couplé à du stockage 
par batterie et/ou via de lôhydrog¯ne (®ventuellement associ®s ¨ des groupes 
fonctionnant au bioliquide) sont envisagés. 

Par ailleurs, on peut également rappeler les 3 installations de stockage énergétique parmi les projets 
approuvés recensés dans la section « Solaire photovoltaïque » suivantes : 

¶ Parc solaire ç Sable Blanc è, dôune puissance de 5 MWc coupl® ¨ un stockage de 10,6 MWh. 

¶ Centrale PV « CEOG » de 60 MWc, couplée à une pile à hydrogène pour le stockage. 

¶ Centrale hybride piste Sainte-Anne, ¨ Mana, dôune puissance de 45 MWc, coupl®e ¨ un 
stockage de 115 MWh et une centrale thermique de 6MW. 

 

2.1.2.5.9.2 Potentiel de développement  

A ce stade, cette fili¯re nôa pas fait lôobjet dôune ®valuation du potentiel de d®veloppement, faute de 
données consolidées. 

2.1.2.5.9.3 Synthèse de la filière 
 

Filière 

Situation 2015 Gisement exploitable 

Production 
dô®nergie (GWh) 

Puissance 
installée (MW) 

Production 
dô®nergie (GWh) 

Puissance 
installée (MW) 

Valorisation du potentiel 
de stockage énergétique 

ND ND ND ND 

Tableau 26: Synthèse de la production 2015 et des gisements de stockage du territoire de la 
CCOG (Source : GINGER Burgeap)  

 

193 Source : https://www.territoires-climat.ademe.fr/ressource/77-29  
194 A la date de rédaction du présent rapport, les BPEOD 2023 ne sont pas encore publiés pour les 2 secteurs. 

https://www.territoires-climat.ademe.fr/ressource/77-29
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2.1.2.6 Proposition dôenjeux pour le PCAET 

¶ Développer et diversifier la production d'EnR à partir des gisements locaux pour répondre aux 
besoins du territoire et réduire sa dépendance aux énergies fossiles. 
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2.1.3 Réseaux énergétiques 

Lôenjeu des r®seaux ®nerg®tiques (®lectrique et froid) se pose comme un enjeu de développement et 
dôoptimisation au regard des objectifs de développement des énergies renouvelables et de 
récupération mais aussi au regard des objectifs de réduction de la consommation.  

Lôessor des ®nergies renouvelables conf¯re en effet un rôle central aux gestionnaires de réseaux de 
transport et de distribution.  

 

2.1.3.1 Cadre réglementaire et méthodologique 

 Rappels réglementaires 

2.1.3.1.1.1 Au niveau national 

Voir le chapitre « Profil socio-économique ». 

2.1.3.1.1.2 Au niveau régional, départemental et local 

Voir aussi le chapitre « Profil socio-économique ». 

2.1.3.1.1.2.1 Plan climat air énergie territorial 

Les r®seaux ®nerg®tiques font lôobjet de nombreux objectifs strat®giques fix®s par la LTECV, et d®clin®s 
au niveau national (PPE), régional (SAR) mais aussi local, dans le cadre du PCAET et des PLU des 
communes. Ainsi, la pr®sentation des r®seaux de transport et de distribution dô®lectricit®, de gaz, de 
chaleur et de froid, et de leurs options de développement est désormais un volet obligatoire du 
diagnostic du PCAET.  

La présente section « Réseaux énergétiques » correspond à la partie suivante du diagnostic telle 
quôexig®e par le D®cret nÁ 2016-849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat-air-énergie territorial 
(®galement codifi® dans le code de lôenvironnement, cit® ci-dessous) :  

I. ï Le diagnostic comprend : 

[é] 
4° La présentation des réseaux de distribution et de transport d'électricité, de gaz et de chaleur, des 

enjeux de la distribution d'énergie sur les territoires qu'ils desservent et une analyse des options de 
développement de ces réseaux ; 

Source : extrait de lôart. R229-51 du Code de lôEnvironnement 

Par ailleurs, le PCAET devra d®finir, dans sa strat®gie et son plan dôactions, des objectifs et mesures 
en matière dô®volution coordonnée des réseaux énergétiques (cf. point 8° du II de lôarticle R229-51 du 
code de lôenvironnement et point 2Á du II de lôarticle L229-26 du même code). 

 

 Principes méthodologiques 

Les résultats présentés ci-après correspondent ainsi aux données collectées sur lôopen data EDF 
Guyane, complétées par la consultation de S2REnR de Guyane 2020. 
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2.1.3.2 Etat des lieux 

 Réseau électrique   

Lôacheminement de lô®lectricit® est divis® en deux secteurs : 

¶ Le transport dô®lectricit® : Constitué de lignes à haute tension, dont les valeurs dépassent 50 

kV, le réseau de transport dô®lectricit® permet dôacheminer cette ®nergie secondaire, depuis les 

sites de production jusquô¨ des postes sources alimentant le r®seau de distribution ou de gros 

consommateurs (sites industriels, infrastructures de transportsé). 

¶ La distribution dô®lectricit® : A partir des postes sources, le réseau de distribution achemine 

lô®lectricit® jusquôau client final (particulier, entreprise tertiaire, petite industrieé), gr©ce ¨ des 

lignes aériennes ou souterraines, exploitées en moyenne tension (HTA, entre 1 et 50 kV) ou 

basse tension (BT, inférieure à 1 kV) et des postes électriques HTA. 

Lôensemble du r®seau ®lectrique en Guyane est g®r® par EDF.  

 

Figure 78. Réseau électrique de transport géré par EDF (Source : Open data EDF) 
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Figure 79. Réseau électrique de distribution géré par EDF (Source : Open data EDF) 

 

 

Figure 80. Réseau électrique de transport/distribution dans la commune isolée de Papaïchton (Source : 
Open data EDF) 
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Le territoire de la CCOG présente une couverture par le réseau électrique inégale, ce qui est 
caractéristique de la Guyane, en particulier pour les communes isol®es de lôint®rieur. Les communes 
de Maripasoula, Papaïchton, Grand Santi et Saül sont les moins bien couvertes, car elles ne sont pas 
raccordées au réseau électrique/routier guyanais et doivent donc assurer leur propre production 
dô®lectricit®, qui est assur®e en majorit® par des g®n®rateurs au fioul.  

Û Capacit® dôaccueil des postes sources 

Concernant les installations de grande puissance (projets éoliens, projets photovoltaïques au sol) qui 
seraient ¨ m°me dôassurer une part importante de la production dô®lectricit® renouvelable du territoire, 
des raccordements au poste source via un départ HTA (moyenne tension) dédié sont à considérer.  

La capacit® dôaccueil correspond ainsi ¨ la puissance de production qui peut °tre raccord®e sur 
le poste HTA/BT (moyenne et basse tension) sans générer de contraintes de courant et de tension, 
sans nécessiter de modifications du réseau autres que le branchement de ces nouveaux utilisateurs, 
autrement dit « à réseau constant ».  

La capacité réservée au titre du S2REnR195 est un param¯tre d®terminant pour lô®valuation des 
contraintes réseaux vis-à-vis du développement des ®nergies renouvelables, puisquôelle refl¯te la 
capacité du réseau à accueillir une production supplémentaire à ce point du réseau de transport sans 
travaux supplémentaires. 

Cette capacité correspond à la puissance réservée aux énergies renouvelables par poste pour les 10 
prochaines années. La carte présente également une estimation des capacités réservées au titre du 
S2REnR restantes (cyan) et les capacités réservées attribuées (bleu). Le territoire compte 2 postes 
sources sur son périmètre, localisés sur les communes de Saint-Laurent-du-Maroni et de Mana.  

 

Figure 81 : Capacit® dôaccueil des postes sources de CCOG 
(Source : EDF ; Traitement : GINGER Burgeap)  

 

 

 

195 Schéma de raccordement au réseau des énergies renouvelables de la Guyane, EDF, 2020 
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Figure 82. Capacité réservée des postes sources du Guyane le 12/03/2019 
(Source : S2EnR Guyane 2020) 

Sur le territoire de la CCOG il existe deux postes sources, celui de Saint-Laurent et celui dôOrganabo. 
Les capacités réservées pour le S2REnR sont de 41,3 MW en 2019 avec les postes existants et 14,4 
MW de puissance suppl®mentaire se trouvent dans la file dôattente du poste dôOrganabo. Il reste donc 
26,9 MW réservés pour le S2REnR après ajustement.  

 Réseau de gaz 

Il nôexiste pas de r®seau de gaz sur le territoire de la CCOG.  

 Réseau de froid  

Il nôexiste pas de r®seau de froid sur le territoire de la CCOG.  

 

2.1.3.3 Synthèse, tendances et perspectives dô®volution 

De nombreux projets dôEnR sont en cours de d®veloppement n®cessitant de renforcer les r®seaux 
électriques. 

Par ailleurs, la création du SMEGUY r®cente devrait mener ¨ une acc®l®ration de lô®lectrification 

On peut ®galement noter quôun ç sch®ma directeur des r®seaux è est en cours de r®daction par EDF, 
la mise ¨ jour du S2RENR qui vient de d®buter, ainsi que la mise en place dôun sch®ma directeur 
dô®lectrification qui pourrait °tre lôune des premi¯res t©ches du SMEGUY devrait cadrer le 
développement des réseaux. 

2.1.3.4 Proposition dôenjeux pour le PCAET 

¶ Am®liorer lôacc¯s ¨ lô®nergie par le raccordement ®lectrique des ®carts et des logements 
informels et la ma´trise de lôapprovisionnement en gaz et carburants. 
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2.2 Profil climatique 

Un climat d®signe lôensemble des caract®ristiques de lôatmosph¯re (pr®cipitations, temp®ratures, etc.) 
et de leurs variations, à une échelle spatiale donnée et sur une période relativement longue, pour ne 
pas tenir compte des ann®es exceptionnelles. Cela nôexclut pas la survenance ponctuelle dô®v¯nements 
climatiques exceptionnels, non significatifs sur une longue période : saison sèche très humide, etc. On 
parle alors de variabilité climatique. 

ê lôinverse, un changement climatique se traduit par une variation des param¯tres climatiques 
statistiquement significative et durable (par exemple, augmentation sur trente ans des précipitations). 

Dans ce cadre, le changement climatique attendu, qui se caractérise notamment par une hausse 
r®guli¯re des temp®ratures moyennes, nôexclut pas la survenance ponctuelle ®v®nement climatique 
« incohérent » dans les décennies suivantes. 

Le changement climatique est une r®alit® aujourdôhui reconnue et mesurée par la communauté 
scientifique, ¨ travers les travaux et publications du Groupe dôExperts Intergouvernemental sur 
lôEvolution du Climat (GIEC). Le premier volet de son 5ème rapport, publié en 2013, confirme par ailleurs 
lôorigine essentiellement anthropique du changement climatique, en relation avec les émissions de gaz 
à effet de serre. 

Aussi, quels que soient les moyens déployés pour en atténuer les effets (politiques de réduction des 
émissions de Gaz à Effet de Serre), le changement climatique a déjà des conséquences sur les 
territoires.  

A cet ®gard, la lutte contre le changement climatique dans les territoires repose sur 2 principes dôaction :  

¶ Lôatt®nuation du changement climatique, ¨ travers la r®duction des ®missions de gaz ¨ effet 
de serre (GES) à la source ; 

¶ Lôadaptation au changement climatique, gr©ce ¨ une anticipation des risques li®s aux impacts 
locaux de lô®volution du climat ; 

 

 

Ainsi, le profil climat de la CCOG, présenté dans la partie suivante, repose sur :  

¶ Lôestimation territoriale de gaz à effet de serre 

¶ Lôestimation de la séquestration nette de dioxyde de carbone  

¶ Lôanalyse de la vuln®rabilit® du territoire au changement climatique.  
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2.2.1 Emissions de gaz à effet de serre 

2.2.1.1 Cadre réglementaire et méthodologique 

 Rappels réglementaires 

2.2.1.1.1.1 Au niveau national 

Voir le chapitre « Profil socio-économique ». 

2.2.1.1.1.2 Au niveau régional, départemental et local 

Voir aussi le chapitre « Profil socio-économique ». 

2.2.1.1.1.2.1 Plan climat air énergie territorial 

La présente section « Emissions de gaz à effet de serre » » correspond à la partie suivante du diagnostic 
telle quôexig®e par le D®cret nÁ 2016-849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat-air-énergie territorial 
(®galement codifi® dans le code de lôenvironnement, cit® ci-dessous) : 

I. ï Le diagnostic comprend : 

1° Une estimation des émissions territoriales de gaz à effet de serre [..], ainsi qu'une analyse de leurs 
possibilités de réduction ; 

Source : extrait de lôart. R229-51 du Code de lôEnvironnement 

Par ailleurs, le PCAET devra définir, dans sa strat®gie et son plan dôactions, des objectifs et mesures 
en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre (cf. point 1 du II de lôarticle R229-51 du 
code de lôenvironnement et point 2Á du II de lôarticle L229-26 du même code). Les 7 gaz à effet de serre 
qui font aujourdôhui lôobjet dôun suivi réglementaire196 sont les suivants :  

¶ Dioxyde de carbone (CO2) 

¶ Méthane (CH4) 

¶ Protoxyde dôazote (N2O) 

¶ Les gaz fluorés : Hydrofluorocarbure, perfluorocarbure, hexafluorure de soufre et trifluorure 
dôazote (respectivement HFC, PFC, SF6 et NF3) 

Bien quôils soient tous des gaz ¨ effet de serre et donc ¨ lôorigine du r®chauffement climatique qui 
sôobserve depuis de nombreuses ann®es, ces gaz ne contribuent pas tous à parts égales au 
phénomène de réchauffement climatique. Ainsi, le méthane issu de combustibles fossiles aura un 
pouvoir de réchauffement global (PRG) 28 fois supérieur au CO2

197. On distingue les sources 
dô®missions de gaz ¨ effet de serre selon : 

¶ Les émissions directes ou émissions de SCOPE 1 : dues à la combustion des énergies 
fossiles, ou aux émissions de GES liées aux activités industrielles ou agricoles.  

¶ Les émissions indirectes li®es ¨ lô®nergie ou ®missions de SCOPE 2 : dues aux ®missions 
li®es ¨ la production dô®lectricité, ou la production de chaleur via des réseaux de chaleur. 

¶ Les émissions indirectes autres ou émissions de SCOPE 3 : dues aux émissions liées aux 
achats de biens et de produits, aux immobilisations etc. Ces émissions ne sont pas 
comptabilisées et ne sont pas exigées dans le PCAET. 

  

 

196 Conform®ment ¨ lôarr°t® du 25 janvier 2016 relatif aux gaz ¨ effet de serre couverts par les bilans dô®mission de gaz ¨ effet de 
serre. 
197 Valeurs issues du cinqui¯me rapport dô®valuation du GIEC (2013) 
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 Principes méthodologiques 

Les émissions de GES présentées dans cette partie correspondent aux émissions des SCOPE 1 et 2, 
elles sont présentées conjointement. 

Les donn®es nô®tant pas disponibles dans les observatoires, elles ont été calculées en croisant les 
donn®es de consommation ®nerg®tique estim®es pour 2015 de la CCOG avec des facteurs dô®missions 
pour chaque énergie consommée, provenant de la Base Carbone ADEME et de la PPE Guyane 

2.2.1.2 Etat des lieux 

 Emissions de gaz à effet de serre totales (hors UTCATF) 

En 2015, les émissions de GES produites par les activités du territoire de la CCOG sô®l¯vent ¨ un total 
de 379 kteqCO2 (379 061 teqCO2). 

Ces ®missions comprennent ¨ la fois les ®missions dôorigine ®nerg®tique et non ®nerg®tique, mais ne 
tiennent pas comptes émissions de lôutilisation des terres et changement dôaffectation des terres et des 
forets, comptabilisées séparément (voir plus bas).  

Ces émissions de GES, sur le territoire de la CCOG, se répartissent comme suit entre les différents 
secteurs dôactivit® : 

Secteur d'activité 

Emissions de GES de 2015 (en teqCO2) 

Électricité 
Chaleur 

EnR 
Produits 
pétroliers 

Butane Total 

EnR Fossile Total 

Résidentiel 51 572 38 430 90 002 96 0 4 371 96 469 

Résidentiel connecté 50 569 30 532 81 101 96 0 3 538 86 735 

Résidentiel intérieur 1 003 7 898 8 901 0 0 833 9 734 

Tertiaire 46 855 29 284 76 139 0 6 732 0 85 871 

Transport routier 0 0 0 0 31 119 0 31 119 

Autres transports 0 0 0 0 78 760 0 78 760 

Agriculture 191 96 287 0 7 125 0 45 112 

Déchets ND ND ND ND ND ND ND 

Industrie hors branche 
énergie 

9 560 5 859 15 419 0 26 312 0 41 731 

Industrie branche énergie198 - - - - - - - 

Total 108 178 73 669 181 847 96 150 047 4 371 379 061 

 

Tableau 27. Bilan des ®missions totales de CO2 par secteur et par type dô®nergie (hors UTCATF) sur le 
territoire de la CCOG en 2015 (Source et traitement : GINGER Burgeap, cf. points clés méthodologiques) 

  

 

198 Les émissions du secteur « Industrie branche énergie » ne sont pas évaluées pour éviter les doubles-comptes (les émissions 
li®es ¨ la consommation dô®nergie étant comptabilisés pour chacun des secteur). 
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Figure 83. R®partition des ®missions dô®quivalent CO2 par secteur dôactivit®, hors UTCATF  
(Source : GINGER BURGEAP, cf. points clés méthodologiques) 

 

Ainsi, les bâtiments (secteurs résidentiel et tertiaire) sont le premier poste émetteur de GES sur le 
territoire de la CCOG, représentant près de la moitié des émissions produites par les activités (48%), 
devant les transports (routier et autres), qui pèsent pour moins dô1/3 (29%).  

Ce r®sultat sôexplique par un facteur dô®mission important de lô®lectricit® en Guyane (957 gCO2eq/kWh) 
ïcontre 300 gCO2eq/kWh pour le diésel ï en raison des fortes émissions générées pour la production 
de lô®lectricit® issue du barrage de Petit-Saut, dont la forêt immergée pour la construction de ce barrage 
émet encore des GES en grande quantité. 
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 Émissions de gaz à effet de serre liés à la consommation énergétique  

Émissions énergétiques de gaz à effet de serre (2015) 336 ktCO2e 

Pour les ®missions de GES li®es ¨ lô®nergie, le tableau ci-dessous donne, à titre indicatif, les facteurs 
dô®mission des ®nergies utilis®es sur le territoire, côest-à-dire les ®missions dô®quivalent CO2 par type 
dô®nergie et pour la m°me quantit® dô®nergie livrée. 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 28. Quantité de CO2e ®mit par kWh dô®nergie par ®nergie  
(Source : PPE Guyane, Base Carbone ADEME) 

 

Pour lô®lectricit®, la quantit® de CO2e par kWh dô®nergie livr®e d®pend du mix ®nerg®tique pour la 
production dô®lectricit®. Ce mix ®nerg®tique est variable selon les pays et r®gion. En 2020, le facteur 
dô®mission dô®lectricit® en Guyane ®tait de 957 gCO2e/kWh199 alors quôil ®tait de 57,1 gCO2e/KWh en 
France continentale et 1 090 gCO2e/KWh en Polynésie française.  

Cette valeur élevée est notamment liée à la submersion de plus de 300 km² de surface forestière due à 
la construction du barrage de Petit-Saut, qui alourdit considérablement le bilan carbone de 
lôhydro®lectricit®, alors quôelle est traditionnellement la source dô®lectricit® la moins ®mettrice. 

Par ailleurs, les combustibles n®cessaires pour la production dô®lectricit® dôorigine thermique sur le 
territoire sont en totalité importés. Au total sur lôensemble de la Guyane, les importations de carburants 
fossiles pour la production dô®lectricit® en 2020 repr®sentaient200 :  

¶ 6 268 m3 de gazole,  

¶ 110 830 m3 de fioul domestique, 

¶ 7 622 m3 de fioul lourd.  

Dôapr¯s une ®tude de Guyane Energie Climat201, le facteur dô®mission associ®e ¨ la production 
dô®lectricit® sur le littoral guyanais, dont environ 73% de la production est assur®e par la centrale de 
Dégrad-des-Cannes, est de 0,915 kgCO2 équivalent/kWh produit (pour 2014).  

Ainsi, les émissions indirectes g®n®r®es par la production dô®lectricit® thermique de la centrale de 
Dégrad-des-Cannes sont dôenviron 254 828 tonnes de CO2 équivalent pour lôann®e 2015.  

À titre comparatif, sur la même année, les émissions de CO2 li®es ¨ lôénergie ¨ lô®chelle de la Guyane 
étaient de 1 566 ktCO2e202. La CCOG représente donc environ 21,5% des émissions de la Guyane.  

  

 

199 Base Empreinte, ADEME, juillet 2023 : Base Empreinte® (ademe.fr) 
200 Questionnaire distribution pétrolière 2020 
201 Note concernant les émissions GES du secteur énergétique en Guyane, GEC, 2015  
202 R®sultat des facteurs dô®missions list®s pr®c®demment appliqu®s aux consommations du BER 2015 (GEC 2017) ¨ lô®chelle 
Guyane. 

Source dô®nergie 
Contenu dô®quivalent CO2 

(gCO2e/kWh) 

Fioul domestique ï 2018  300 

Fioul lourd - 2018 321 

Essence 309 

Diesel 300 

Butane 273 

Electricité - 2020 en Guyane 957 

https://base-empreinte.ademe.fr/donnees/jeu-donnees
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{ŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

9Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝƴ нлмр όƪǘ/hŜύ 

Électricité Chaleur 
EnR 

Produits 
pétroliers 

Butane Total 
EnR Fossile Total 

Résidentiel  52 38 90 0 0 4 94 

Tertiaire 47 29 76 0 7 0 83 

Transport routier 0 0 0 0 31 0 31 

Autres transports 0 0 0 0 79 0 79 

Agriculture 0 0 0 0 7 0 7 

Déchets ND ND ND ND ND ND ND 

Industrie hors branche 
énergie 

10 6 15 0 26 0 42 

Industrie branche 
énergie203 

- - - - - - - 

Total 108 74 182 0 150 4 336 

Tableau 29. Bilan des ®missions de CO2 par secteur et par type dô®nergie sur le territoire de la CCOG en 
2015 (Source et traitement : GINGER Burgeap, cf. points clés méthodologiques) 

 

En 2015, les émissions directes de CO2 qui sont liées aux consommations énergétiques du territoire de 
la Communauté de Communes de lôOuest Guyanais (336 ktCO2e) se répartissent comme suit entre les 
différents secteurs dôactivit® : 

 

Figure 84. Répartition des émissions directes énergétiques de CO2 par secteur dôactivit®, hors UTCATF  
(Source : GINGER BURGEAP, cf. points clés méthodologiques) 

 

Les transports, routiers et surtout non-routiers, constituent le premier poste en termes dô®missions 
énergétiques (33%) suivi par le résidentiel (28%) et le tertiaire (25%). Les secteurs responsables du 
moins dô®missions ®nerg®tiques sur le territoire sont lôindustrie (12%) et lôagriculture (2%). 

 

203 Le secteur « Industrie branche énergie » est comptabilisé avec le secteur « Industrie hors branche énergie ». 
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 Émissions directes de gaz à effet de serre non li®s ¨ lô®nergie sur le territoire  

2.2.1.2.3.1 Émissions non énergétiques issues des activités agricoles  

Lôagriculture est le seul secteur ®conomique SECTEN ¨ pr®senter la particularit® dô°tre dominé par les 
émissions non énergétiques. En effet, selon le CITEPA, celles-ci représentent 88% des émissions du 
secteur ¨ lô®chelle nationale (49% des ®missions dô®quivalent CO2 issues de la digestion et des 
d®jections animales de lô®levage et 38% sont li®es ¨ la diffusion de NO2 suite ¨ lô®pandage des engrais 
azotés)204. 

Le cheptel de lô®levage de la CCOG se pr®sente comme suit : 

 

 Cheptel 2015 (tête) 
Émissions de GES 

(tCO2e 2015) 

Bovin 3043 14580 

Ovin 278 200 

Caprin 156 196 

Equin 75 197 

Porcin 802 201 

Volaille 25546 675 

Total 29 899 16 049 

Tableau 30. Effectifs par catégorie de cheptels de lôOuest Guyanais (Source : Agreste - Recensement 
Agricole CCOG 2020) 

 

En utilisant les facteurs dô®missions de lôoutil Bilan CarboneÈ pour chaque cheptel (exprimés en 
kgCO2e/t°te/an), lôestimation des ®missions non ®nerg®tiques de lô®levage sô®l¯ve ¨ 16,0 ktCO2e pour 
lôann®e 2015 en CCOG. 

Les ®missions non ®nerg®tiques dues au NO2 r®sultant de lô®pandage des engrais sô®l¯vent quant ¨ 
elles à 21,7 ktCO2e, estimation réalisée à partir de la part moyenne nationale du NO2 dans les 
émissions agricoles. 

Les ®missions non ®nerg®tiques du secteur agricole sô®l¯vent donc ¨ 37,7 ktCO2e pour la CCOG en 
2015, soit 84% des émissions de GES de lôagriculture. 

2.2.1.2.3.2 Émissions non énergétiques issues des besoins de climatisation  

Afin de fonctionner, les appareils r®frig®rants (climatisation, r®frig®rateur et cong®lateursé) utilisent des 
fluides frigorigènes, notamment les hydrofluocarbures (HFC) dont les fuites sous forme gazeuse ont un 
Pouvoir de R®chauffement Global (PRG) particuli¯rement ®lev®, jusquô¨ 12 400 fois plus puissant que 
le CO2 selon le type de HFC. A lô®chelle nationale, la climatisation repr®sente 5% des ®missions du 
secteur des bâtiments205. 

Etant donné le climat de la Guyane, les besoins de climatisation sont importants, si bien que 40% des 
logements de Guyane sont climatisés en 2019206 et que la part des HFC dans les émissions du bâtiment 
dépassent largement la moyenne nationale207. Cependant la CCOG est moins équipée que la moyenne 
régionale : 16% en 2019 et 12% en 2015. 

A partir des donn®es dô®missions de HFC Guyane 2015 du CITEPA (75 ktCO2e), on peut estimer que 
le montant des ®missions non ®nerg®tiques dues ¨ la climatisation en CCOG sô®l¯ve ¨ 5,7 ktCO2e en 
2015. Ces émissions sont réparties entre le résidentiel et le tertiaire208. 

 

204 Donn®es CITEPA 2022, pour lôann®e 2020. 
205 ADEME 
206 INSEE ï Dossier complet Guyane 
207 CITEPA Outre-mer Guyane, 2021 : environ un tiers du CO2eq provient des HFC pour les bâtiments 
208 Faute de données précises, on considèrera que les émissions de HFC sont réparties proportionnellement à la consommation 
de ces deux secteurs. 
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2.2.1.2.3.3 Émissions non énergétiques issues de lôUTCATF 

Le secteur de lôUtilisation des terres, leur changement et la forêt (UTCATF), défini dans le cadre des 
inventaires nationaux dô®missions de gaz ¨ effet de serre, refl¯te les ®missions et absorptions li®es ¨ 
l'utilisation des terres (croissance, mortalité de la biomasse et prélèvement de bois en forêt ; impacts 
des changements de pratiques agricoles sur les sols cultivés, etc.) et aux changements dôutilisation des 
terres (déforestation, afforestation, artificialisation des sols, etc.)209. 

Les ®missions de lôUTCATF ®tant la cons®quence de lô®volution des stocks de carbone sur le territoire, 
elles sont détaillées dans la partie sur la séquestration de carbone à la section 1.5.4 de ce document. 
Voici un aperçu des résultats qui y sont présentés : 1 384 ktCO2e sur la CCOG en 2015. 

Ces émissions peuvent sembler disproportionnées voire écrasantes vis-à-vis des émissions 
énergétiques de la CCOG, elles sont pourtant réalistes. Ces ®missions ¨ lô®chelle de la Guyane, sur la 
même année, représentaient en effet 3 606 ktCO2eq210, soit 77% des émissions de GES de la région. 
Le territoire représenterait donc 38% du bilan guyanais des émissions li®es ¨ lôUTCATF.  

 

Synthèse des émissions non énergétiques : 

 
 
 

2.2.1.3 Synthèse, tendances et perspectives dô®volution 

On consid¯re que dôôimportants potentiels de d®carbonation existent dans tous les secteurs dôactivit®, 
par la substitution EnR des consommations dô®nergies fossiles et les gains dôefficacit® ®nerg®tique. 

La réduction des émissions de GES des activités du territoire de la CCOG implique de maîtriser la 
hausse des consommations dô®nergie fossile, gr©ce ¨ la sobri®t® et favoriser le d®veloppement des 
EnR, dans un contexte de forte croissance du territoire et de rattrapage du retard dôinfrastructure, 
dô®quipement et acc¯s ¨ lô®nergie 

 

2.2.1.4 Proposition dôenjeux pour le PCAET 

 

¶ Limiter la hausse des émissions de GES du territoire par la lutte contre la déforestation 
(orpaillage, ill®gal) et la ma´trise des consommations dô®nergies fossiles (transports, 
bâtiments/urbanisme) 

  

 

209 Définition INSEE, 2021 
210 CITEPA, 2021 

Emissions non énergétiques de la CCOG, dont UTCATF (2015) 1 427 ktCO2eq 
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2.2.2 Séquestration carbone 

La séquestration carbone correspond au captage et stockage du CO2 dans les écosystèmes (sols et 
biomasse). Il sôagit dôun processus naturel, qui contribue ¨ att®nuer lôeffet de serre en emp°chant que 
le CO2 ne soit ®mis dans lôatmosph¯re. Les sols et for°ts ont donc un r¹le fondamental ¨ jouer dans le 
cycle du carbone et dans lô®quilibre des concentrations atmosph®riques : ¨ titre indicatif, ¨ lô®chelle 
globale, le stockage de carbone sous forme de matière organique dans les sols est deux à trois fois 
plus important que le stockage de carbone dans lôatmosph¯re.  

Chaque type de sol poss¯de une capacit® de stockage et dôabsorption diff®rente. Les sols forestiers ont 

ainsi une capacit® dôabsorption plus importante ¨ lôhectare que les vergers et zones de cultures qui eux-

mêmes stockent davantage que les sols dôexploitation viticole, etc.  

 

Figure 85. Schéma des mécanismes de la séquestration carbone - Source : GIS SOL 

 

Le sol est composé de différents 

horizons, correspondants à 

différentes compositions, plus ou 

moins concentrées en carbone 

chimiques et physiques.  

Le cycle du carbone et la 

séquestration du carbone sont plus 

actifs dans les horizons supérieurs du 

sol, notamment les horizons O et A.  

Le stock carbone dans le sol est donc 

principalement localisé au niveau de 

lôhorizon A, lorsquôil est pr®sent. Cet 

horizon peut varier en épaisseur de 0 

à 200 cm, selon la composition et 

lôusage du sol.  

 

 

 

Il est important de souligner que les dynamiques de stockage et de déstockage liées au changement 

dôaffectation des sols nôont pas les m°mes temporalit®s.   

Figure 86. Sch®ma de lôorganisation dôun sol ; Source : GINGER 

Burgeap 
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Figure 87. Temporalités des dynamiques de stockage et déstockage liées au changement d'affectation 
des sols 

2.2.2.1 Cadre réglementaire et méthodologique 

 Rappels réglementaires 

2.2.2.1.1.1 Au niveau national 

Voir le chapitre « Profil socio-économique ». 

2.2.2.1.1.2 Au niveau régional, départemental et local 

Voir aussi le chapitre « Profil socio-économique ». 

2.2.2.1.1.2.1 Plan climat air énergie territorial 

Fortement encourag®e au niveau international par lôAccord de Paris (article 5.1), la prise en compte de 
la séquestration carbone a été renforcée au niveau national par la LTECV et sa déclinaison dans la 
SNBC. Au niveau local, elle est désormais une thématique obligatoire du PCAET et doit, dans ce cadre, 
faire lôobjet dôune estimation et dôobjectifs strat®giques sp®cifiques. 

La présente section « Séquestration carbone » » correspond à la partie suivante du diagnostic telle 
quôexig®e par le D®cret nÁ 2016-849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat-air-énergie territorial 
(®galement codifi® dans le code de lôenvironnement, cit® ci-dessous) : 

I. ï Le diagnostic comprend : 

[é] 

2° Une estimation de la séquestration nette de dioxyde de carbone et de ses possibilités de 
développement, identifiant au moins les sols agricoles et la forêt, en tenant compte des changements 

d'affectation des terres ; les potentiels de production et d'utilisation additionnelles de biomasse à 
usages autres qu'alimentaires sont également estimés, afin que puissent être valorisés les bénéfices 

potentiels en termes d'émissions de gaz à effet de serre, ceci en tenant compte des effets de 
séquestration et de substitution à des produits dont le cycle de vie est davantage émetteur de tels gaz 

; 

Source : extrait de lôart. R229-51 du Code de lôEnvironnement 

Par ailleurs, le PCAET devra d®finir, dans sa strat®gie et son plan dôactions, des objectifs et mesures 
en matière de renforcement du stockage de carbone sur le territoire, notamment dans la végétation, les 
sols et les bâtiments (cf. point 2° du II de lôarticle R229-51 du code de lôenvironnement et point 2Á du II 
de lôarticle L229-26 du même code). 
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 Principes méthodologiques 

Lôestimation de la s®questration nette de dioxyde de carbone permet dô®valuer les stocks et flux de 
carbone du territoire (mesurés en t éqCO2), afin de développer sa capacité à compenser « 
naturellement » les émissions de GES.  

Cette évaluation porte sur les capacités et potentiels de séquestrations des sols et des forêts, en tenant 
compte des changements dôaffectation des terres.  

Les résultats en termes de stocks de carbone présentés ci-après sont définis sur la base de la 
m®thodologie de calcul de lôoutil ALDO de lôADEME, ¨ partir de stocks de r®f®rences ®tablis par 
lô « Etude 4 pour 1000 Outre-Mer, Synthèse des connaissances biophysiques (Bilan Carbone, Carbone 
aérien, Présentation des premiers résultats) », ADEME ; Cirad, INRAe, IRD, Minist¯re de lôAgriculture 
et de lôAlimentation, 2022211 associés aux surfaces des différents sols estimés à partir des données SIG 
GéoGuyane.  

Ainsi, les stocks de carbone sur le territoire ont ®t® estim®s ¨ partir de lôoccupation du sol sur la CCOG 
en 2015, où chaque type dôoccupation du sol est associ® ¨ un stock de carbone de r®f®rence.  

Les résultats en termes de flux de séquestration carbone présentés ci-après ont été établis à partir 
de lôanalyse de donn®es SIG issues de G®oGuyane212, croisées avec des données de facteur de 
séquestration sur la base dôune analyse bibliographique (comprenant notamment lô®tude Hubau et al. 
de 2020, et Guyaflux).  

Les flux de carbone UTCATF annuels ont ®t® mod®lis®s ¨ partir des changements dôoccupation du sol 
entre 2001 et 2015, où chaque type dôoccupation du sol est associ® ¨ un stock de carbone de 
référence. Lôimpact carbone de la d®friche li®e ¨ lôorpaillage ill®gal est bien pris en compte dans 
ce chapitre. 

  

 

211 Les résultats finaux de lôô®tude ç 4 pour 1000 Outre-Mer » ont été publiés a posteriori de la rédaction du présent diagnostic. 
212 Les donn®es territorialis®es utilis®es pour lô®valuation de la s®questration carbone, en particulier lôestimation des diff®rentes 
surfaces sur la CCOG, proviennent des sources suivantes : 

- Synthèse occupation du sol 2015 ï ONF, PAG, WWF (Open source GéoGuyane), 

- Occupation des sols Guyane 2001 ï ECOSEO, WWF, ONF, Union Européenne (Open source GéoGuyane),  

- Domaine Forestier permanent g®r® par lôONF ï ONF, 2015 (Open source GéoGuyane). 
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2.2.2.2 Etat des lieux 

En 2015, la séquestration carbone nette totale de CO2 est estimée à environ 8,8 millions de 
tonnes dô®quivalent CO2 (-8 758 119 tCO2e), permettant ainsi de compenser plus de 23 fois les 
émissions de GES produites sur le territoire (hors UTCATF). Cette capacité de captage naturel du 
carbone est rendue possible par la nette prépondérance de la forêt primaire sur lôensemble du 
territoire, dôo½ lôint®r°t climatique de la pr®servation de cette biodiversit®. En ce qui concerne les stocks 
de carbone sur le territoire, ceux-ci sont estimées à plus dô1 milliard de tonnes de carbone (1 
062 981 589 tC), ce qui fait de la CCOG lôEPCI fran­ais dont le stock de carbone est le plus 
considérable. Il est toutefois en diminution du fait des activités humaines (déboisement, 
artificialisation des solsé).  

Le tableau ci-dessous présente les flux de séquestration carbone par milieux conformément à la 
réglementation (colonne de droite)213 ; les chiffres négatifs correspondant à la séquestration carbone, 
et les chiffres positifs à des émissions, déstockage de carbone :  

 
Stock de dioxyde de carbone 

(teqCO2) 
Flux de gaz à effet de serre 

(teqCO2/an) 

Forêts 3 842 515 814 -10 143 000 

Sols agricoles (cultures et prairies) 8 476 614 628 210 

Autres sols 46 606 732 756 671 

Total 3 897 599 160 -8 758 119 

Tableau 31. Estimation de la séquestration carbone nette et des stocks de carbone du territoire de la 
CCOG ï Sources : GéoGuyane, ALDO ADEME, GINGER BURGEAP 

En ce qui concerne la séquestration ; on observe que la forêt est le seul milieu séquestrant sur le 
territoire  
(-10 143 000 tCO2e par an, soit 100% du CO2 séquestré). Elle permet ainsi de compenser largement 
les ®missions li®es ¨ lôartificialisation et au d®boisement agricole (+1 384 tCO2e par an).  

Rappelons toutefois que la séquestration de carbone par les forêts ne peut être comparée aux 
émissions liées aux activités humaines, le PCAET ayant pour objet les impacts climat-air-énergie 
de la population locale. Concernant le stock, 99% du carbone est contenu dans les forêts.  

 

213 Bien quôils ne soient pas formellement exigés par la réglementation, les stocks de dioxyde de carbone de ces différents milieux 
sont également présentés, à titre indicatif. 
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 Évaluation du stock carbone dans les sols et la biomasse 

Sur un territoire de 4 094 500 hectares, 895 427 hectares sont des forêts du secteur ONF (21,9%) et 
3 059 135 hectares sont des forêts et milieux semi-naturels (74,7%). Au total, 96,6% du territoire est 
occupé par des espaces forestiers et milieux naturels en 2015.  

Les 139 938 hectares restants sont occupés par des surfaces en eau (1,15%), dôautres milieux naturels 
(0,80%), des cultures (0,76%) et des zones artificialisées (0,72%). 

 

 

Figure 88. Carte de lôoccupation du sol du nord de la CCOG en 2015 (Source : GeoGuyane, GINGER 
Burgeap) 

 



COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LôOUEST GUYANAIS 

 DIAGNOSTIC 

THH / MARA / DSA   10/01/2021     Page 176/378 

Bgp301/4 

 

Figure 89. Occupation du sol sur la bande littorale en 2015, focus sur Saint-Laurent-du-Maroni (Source : 
Atlas dôoccupation du sol en 2015 sur la bande littorale de la Guyane et son évolution entre 2005 et 2015) 
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Occupation du sol 
Surface 

(ha) 

Stock de référence 

(tC/ha)214 Stock carbone 
CCOG (ktC) 

% 

Sol Litière 
Biomasse 
aérienne 

Surfaces 
artificialisées 

Zones urbanisées 7 678 30 0 0 230 0.02% 

Infrastructures routières 5 773 36 0 24 346 0.03% 

Terrains miniers 15 949 30 0 0 478 0.05% 

Terres agricoles 

Cultures herbacées 7 146 56 0 8 457 0.04% 

Cultures itinérantes 20 895 53 0 8 1 275 0.12% 

Cultures boisées 2 887 60 0 8 196 0.02% 

Forêts et milieux 
naturels 

Forêt non définie 3 954 562 100 5 160 1 047 959 98.59% 

Mangroves 10 977 176 5 160 3 743 0.35% 

Broussailles 1 549 75 0 40 178 0.02% 

Prairies 5 479 62 0 8 384 0.04% 

Terrains arides 742 20 0 0 15 0.00% 

Zones humides 
Surfaces en eau 46 904 125 0 0 5 863 0.55% 

Zones humides 
déboisées 13 960 125 0 8 1 857 0.17% 

TOTAL 4 094 500    1 062 982 100% 

 

 

La biomasse aérienne est le réservoir le plus important de stockage de carbone, on estime sur le 
territoire de la CCOG : 

¶  408 064 kt de carbone stocké dans les sols (38%), 

¶ 19 828 kt de carbone stocké dans la litière végétale (2%), 

¶ 635 090 kt de carbone stocké dans la biomasse aérienne (60%). 

 

Les espaces forestiers constituent la plus grande réserve de carbone du territoire. Deux facteurs 

lôexpliquent :  

¶ Une surface dôoccupation du territoire importante (environ 97%) 

¶ Un ratio de tonne de carbone par hectare élevé (265 tC/ha en moyenne, selon les estimations) 

Lô®valuation du stockage carbone sur le territoire de la CCOG pourra °tre compl®t®e par lô®valuation du 
stock dans les matériaux (produits bois) à partir des flux de collecte des différents types de biomasse, 
non r®alis® ¨ date. Cette ®tude serait dôautant plus int®ressante que les nombreuses habitations 
traditionnelles présentes sur le territoire sont généralement réalisées en bois. 

  

 

214 Sources utilisées pour définir les stocks de carbone de référence :  

- ALDO ï ADEME 

- Étude 4 pour 1000 Outre-mer, Synthèse des connaissances biophysiques (Bilan Carbone, Carbone aérien, 
Présentation des premiers résultats) ï ADEME, Cirad, INRAe, IRD, Minist¯re de lôAgriculture et de lôAlimentation, 2022 

- Occupation du sol en 2015 sur la bande littorale de la Guyane et son évolution entre 2005 et 2015 ï Direction Régionale 
ONF Guyane, 2015 
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 Flux de s®questration et ®missions li®es au changement dôoccupation des 
sols 

Les changements dôoccupation du sol ont pour cons®quence dôentrainer une variation du stock de 

carbone dôun territoire. Dans lôOuest Guyanais, différentes grandes dynamiques de changement 

dôoccupation des sols entre 2001 et 2015 ont ®t® observ®es. 

Le flux de carbone sur le territoire est une variation du stock carbone qui peut constituer un stockage 
ou un déstockage. Ce flux provient notamment :  

¶ Du changement dôoccupation des sols,  

¶ Du changement des compositions forestières,  

¶ De lôutilisation des produits bois,  

¶ De lôimplantation de pratiques agricoles (certaines pratiques agricoles sont un levier d'action 
d'accroissement ou de diminution des stocks de carbone). 

 

Points clés méthodologiques  

En termes de réduction du stock de carbone lié au défrichement de la forêt, on considère cependant 
que tout le carbone aérien est éliminé au moment de la défriche215.  

De plus, on considère que 80% du stock carbone contenu dans le sol et la liti¯re est d®truit lorsquôun 
sol forestier devient un sol à usage agricole et 100% lorsquôil devient artificialis®216. La combustion 
de la biomasse issue de la défriche, accélère ce processus de déstockage du carbone du sol. 

 
 

 
 

Occupation du sol 
Variation 2001-

2015 (ha) 

Variation du 
stock carbone 

CCOG (ktC) 

Part du 
stock 2015 

Variation 
annuelle (ktC) 

Surfaces 
artificialisées 

Zones urbanisées 3 015 90 0.01% 6.5 

Infrastructures routières -898 -54 -0.01% -3.8 

Terrains miniers 9 850 295 0.03% 21.1 

Terres agricoles 

Cultures herbacées 574 37 0.00% 2.6 

Cultures itinérantes 6 656 406 0.04% 29.0 

Cultures boisées 1 871 127 0.01% 9.1 

Forêts et milieux 
naturels 

Forêt non définie -25 866 -6 855 -0.64% -489.6 

Mangroves 3 360 1 146 0.11% 81.8 

Broussailles 30 3 0.00% 0.2 

Prairies 1 537 108 0.01% 7.7 

Terrains arides 95 2 0.00% 0.1 

Zones humides 
Surfaces en eau -301 -38 0.00% -2.7 

Zones humides déboisées 75 10 0.00% 0.7 

TOTAL 0 -4 721 -0.44% -337.2 

 Tableau 32. Dynamique des flux de carbone stocké sur la CCOG entre 2001 et 2015 ; Source : 
GéoGuyane, Traitement : GINGER Burgeap 

Avec un d®stockage li® au changement dôoccupation des sols estim® ¨ 4 721 milliers de tonnes de 
carbone entre 2001 et 2015, le stock total de la CCOG sôest dégradé de 337,2 kt par an en moyenne. 
 

215 GIEC, 2006. 
216 Dire dôexperts, GINGER BURGEAP. 
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Ce niveau de d®stockage correspond ¨ lô®mission de 17 310 kt dô®quivalent CO2 entre 2001 et 2015, 
soit 1 384 ktCO2eq217 par an sur cette période. Ce flux est estimé à partir des dynamiques dôoccupation 
des sols observées sur le territoire entre 2001 et 2015. 

La création de territoires artificialisés (dont terrains miniers) serait ¨ lôorigine de 57% des surfaces 
forestières et naturelles disparues par la faute de lôHomme et de 61% des émissions par déstockage 
(203 ktC/an entre 2001 et 2015). La création de zones agricoles serait quant à elle responsable de 
43% des surfaces forestières et naturelles disparues par la faute de lôHomme et de 39% des 
émissions par déstockage (132 ktC/an entre 2001 et 2015).  

Cette estimation du flux de carbone sur la CCOG est cependant incomplète à date, 
puisquôuniquement bas®e sur le flux de carbone g®n®r® par les changements dôoccupation des sols. 
Elle pourrait notamment être consolidée en int®grant les flux de carbone via les cours dôeau ou lôimpact 
des changements de pratiques agricoles. La combustion des résidus de défriche est par exemple une 
pratique particuli¯rement ®mettrice. On estime quôenviron 475 ha dôabattis sont mis en culture pour 
lôann®e 2012 en Guyane fran­aise218. En effet, les émissions liées à la défriche sont estimées à 21 
tCO2e/ha avec combustion de la biomasse et 5,7 tCO2e/ha sans combustion (avec possibilité de 
valorisation de la biomasse) 219.  

Par ailleurs, le d®stockage caus® par la seule diminution des surfaces foresti¯res sô®tablit ¨ 6 855 
ktCO2e entre 2001 et 2015, un montant qui dépasse le bilan toute occupation des sols confondue. 
Côest donc le d®boisement au profit de lôam®nagement du territoire (agricole, urbain, minier), entraînant 
la destruction de grandes quantit®s de biomasses aujourdôhui non valoris®e, qui lib¯rent alors le carbone 
quôelle stockait. Cette biomasse est aujourdôhui r®guli¯rement br¾l®e ou abandonn®e sur les parcelles, 
ce qui génère dôimportantes quantit®s de gaz ¨ effet de serre220 (gaz carbonique, méthane) qui 
impactent encore plus le bilan des émissions de gaz à effet de serre du territoire que les 
émissions énergétiques issues de la combustion. 
 

Qui plus est, on estime que la progression des terrains miniers est responsable à elle seule de 
38% du déboisement sur cette période, ce qui en fait la première cause de recul des surfaces 
forestières sur le territoire, et donc de déstockage de carbone : 165 ktC déstockées annuellement, soit 
pr¯s de la moiti® des ®missions dues au changement dôoccupation du sol avec 678 ktCO2eq, 
puisque le stock associé à un hectare de terrain minier est parmi les moins élevés. Par ailleurs, cette 
responsabilit® revient pour grande partie ¨ lôorpaillage ill®gal sur le territoire, dont on peut estimer 
que la surface occup®e est largement sup®rieure ¨ lôextraction aurif¯re l®gale, puisquôon estime quôil 
produisait 6 fois plus dôor que la fili¯re l®gale en 2017 (700 kg extraits légalement contre 4 500 kg 
pour lôorpaillage illégal)221, on peut alors estimer les émissions liées au déboisement pour 
lôorpaillage ill®gal ¨ 590 ktCO2eq par an sur la période 2001-2015. 

La d®forestation pour lôorpaillage est donc un enjeu majeur pour la s®questration carbone de la 
CCOG, puisque ce phénomène détruit le principal stock de carbone du territoire.  

Analyse complémentaire 

ê lô®chelle de la Guyane, le flux de carbone pour lôann®e 2015 est estim® ¨ 3 221 ktCO2 et 3606 ktCO2eq 
en comptant tous les GES222, à partir des émissions liées à lôutilisation des terres, changement 
dôaffectation des terres et foresterie (UTCATF)223. Pour ce même périmètre, notre estimation des 
émissions sur le territoire de la CCOG se situe à 1 236 ktCO2 et 1384 ktCO2eq ce qui correspond à 38% 
des émissions UTCATF de Guyane.  

Ces émissions estimées rapportées au km² sont donc moins importantes pour la CCOG (30,2 tCO2/km²) 
que pour la moyenne Guyanaise (38,4 tCO2/km²). Ces estimations doivent cependant être regardés 
 

217 Le rapport CO2eq/CO2 ®mis par lôUTCF en Guyane 2015 selon le CITEPA est de 1,12 : 1236 * 1,12 = 1384 
218 Parc Amazonien de Guyane, Observatoire de la dynamique de lôoccupation du sol 
219 Étude 4 pour 1000 Outre-mer, Synthèse des connaissances biophysiques sur le carbone du sol - ADEME, Cirad, INRAe, IRD, 
Minist¯re de lôAgriculture et de lôAlimentation, 2022 
220 ÉTUDE DE SYNTHESE BIBLIOGRAPHIQUE SUR LA PRODUCTION DE GAZ A EFFET DE SERRE 

LIEE AU DEFRICHEMENT AGRICOLE EN GUYANE ï ONF, 2010 
221 CRTE de la CCOG. 
222 CITEPA Outre-mer Guyane, 2021 
223 CITEPA, 2021 : Les ®missions UTCAF nôincluent pas les ®missions des zones recouvertes d'eau (marécages, lacs, rivières, 
canaux, marais salants, etc.).  
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avec vigilance, étant donnée la difficulté à appréhender les montants réels des émissions liées au 
changement dôoccupation des sols. 

Par ailleurs, les donn®es disponibles ne nous ont permis dôestimer que sur des ann®es espac®es, 2001 
et 2015, ce qui emp°che dôappr®hender les ®volutions interm®diaires et les dynamiques récentes 
aboutissant aux r®sultats calcul®s. On regrette par ailleurs de ne pouvoir produire dôestimations tenant 
compte des évolutions plus récentes. Une étude complémentaire territorialisée des données est 
nécessaire pour consolider et justifier cette évolution.  

 Dynamique de séquestration du carbone dans les forêts anciennes 

 
Dans une for°t ancienne, ¨ savoir consid®r®e comme inchang®e par lôintervention humaine et donc en 

pseudo-équilibre avec son environnement, le stock de carbone reste relativement stable, ou alors, 

dans certaines conditions précises, augmente lentement avec une accumulation de carbone dans le 

sol. En effet, lôaccumulation de carbone lors de la pousse des arbres est compens®e par 

lô®mission de carbone li®e ¨ la d®composition du bois mort et de la litière (via la respiration 

autotrophe dans la liti¯re et le sol), qui r®sulte de la chute des feuilles, des branches et dôune mortalit® 

naturelle des arbres les plus vieux (renouvellement de la biomasse)224.Il sôagit potentiellement dôune 

des raisons pour laquelle le guide PCAET de lôADEME pr®conise de consid®rer que cette 

séquestration est nulle dans les Outre-Mer225, sans plus dôexplications.  
 

 

Figure 90. Dynamique carbone sur le long terme des forêts anciennes en Afrique et en 
Amazonie (Source : Nature, Hubau et al., 2020) 

 

Le consensus scientifique sôaccorde toutefois ¨ constater que les for°ts anciennes constituent encore 

un puit de carbone net, celles dôAmazonie en particulier. Cette s®questration de carbone peut 
 

224 Rôle des forêts dans le bilan de carbone de la planète, Planet Vie ï ENS, 2021 : Rôle des forêts dans le bilan de carbone de 
la planète | Planet-Vie (ens.fr) 
225 PCAET : Comprendre, construire et mettre en îuvre, ADME, 2016 : guide_pcaet2016_ref_8674.pdf (ademe.fr) 

https://planet-vie.ens.fr/thematiques/ecologie/cycles-biogeochimiques/role-des-forets-dans-le-bilan-de-carbone-de-la-planete
https://planet-vie.ens.fr/thematiques/ecologie/cycles-biogeochimiques/role-des-forets-dans-le-bilan-de-carbone-de-la-planete
https://librairie.ademe.fr/cadic/3641/guide_pcaet2016_ref_8674.pdf













































































































































































































































































































































































































